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LE 

DROIT PÉNAL FORESTIER 

CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DU DROIT PÉNAL FORESTIER. 

En droit romain, il n'existe pas, à proprement 
parler, de droit pénal forestier; la loi dc^me, il est 
vrai, les moyens d'obtenir la réparation de tout 
dommage causé dans les forêts, mais à l'aide d'ac- 
tions générales, qui sont le plus souvent les actions 
de arboribus furtim cœsis^ legis Aquiliœ et Furti. 
Le juge prononce contre le délinquant une peine pé- 
cuniaire, que ce dernier doit payer au propriétaire 
ou à l'intéressé. Plusieurs actions peuvent être inten- 
tées pour des délits forestiers commis par le même 
auteur et on peut obtenir par chacune d'elles une 
condamnation. Ces peines se cumulent et peuvent 
amener, si elles ne sont pas acquittées dans le délai 
fixé, la vente des biens {bonorum venditio) et même 
des mesures de rigueur exercées par la force publi- 
que [manu militari) contre le condamné. 

Après la chute de l'Empire romain, nous trouvons 

1* 
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dans toutes les législations barbares, certaines dis- 
positions pénales spéciales aux forêts, dispositions 
qui subsistent jusqu'au XIIP siècle. A partir de cette 
époque, jusqu'à la grande ordonnance de 1669, la 
surveillance des forêts et la répression des délits qui 
s'y commettent sont l'objet de nombreux édits des 
Rois de France. L'ordonnance de 1669 fixe définiti- 
vement la loi pénale forestière qui, traversant la 
période révolutionnaire, arrive jusqu'en 1827, sans 
grandes modifications. Alors seulement est promul- 
gué le Gode Forestier, calqué du reste sur l'ordon- 
nance de 1669. 

Notre étude historique du droit pénal forestier se 
divisera donc en quatre sections, qui comprendront : 
la première, les lois forestières jusqu'au XIIP siècle ; 
la seconde, la législation depuis le XIIP siècle jusqu'à 
1669 ; la troisième, les dispositions pénales de l'or- 
donnance des eaux et forêts ; la quatrième, le droit 
intermédiaire jusqu'à 1827. 

PREMIÈRE SECTION. 
De 1» chute de l'empire romain Jusqu'au XIII* sièele. 

Pendant cette première période, la surveillance 
des forêts et la constatation des délits sont confiées 
à un corps spécial, dont nous constatons déjà l'exis- 
tence sous les rois de France de la première race. 
« Un des successeurs de Glovis, Gontrand, nous rap- 
« porte Grégoire de Tours, chassant unjour dans une 
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« de ses forets, trouva un urus (1) tué. Il en fit des 
« reproches au garde de la forêt qui, pour se dis- 
« culper, accusa du délit le chambellan du monar- 

« que (2) » Ces gardes sont institués surtout 

pour la conservation du gibier dans les forêts, mais 
en même temps leur surveillance s'étend aux délits 
forestiers proprement dits. La régie des villœ regiee 
ou foreste dominicum fut Tobjet de plusieurs capi- 
tulaires de Gharlemagne (3) et de Louis le Débon- 
naire. Ces princes la confient à des officiers désignés 
sous le nom déjuges. Ces juges s'appellent aussi /b- 
resturii, nom qui tire son origine du mot forestœ. 
Ces forestœ comprennent les forêts, les pâturages et 
les étangs, et tout ce que comportent ces propriétés. 
Au-dessus de ces forestarii sont des missi chargés 
d'exercer une surveillance sur les biens impériaux. 
Cette première administration s'agrandit par la 
suite et on établit dans différents districts des lieute- 
nants de juges sous le nom de vicarii^ auxquels 
succèdent d'autres officiers sous le nom de balivi, 
baillifs, c'est-à-dire gardes ou protecteurs, mot dont 
les réserves sur taillis tirèrent leur dénomination, 
parce que les baillifs dans les provinces en eurent 
longtemps la garde. Sous les successeurs de Charle- 

(i) L'Uiras était un buffle. — Cette espèce a dispara en France. 

(2) Legrand d'Aussy, Vie privée des Français, 1815, t. I, 
p: 372. 

(3) Cancianî, Barbarorum leges antiqiiœ, Venetiis (1789), 
tome lY, p. 43. Caroli Magni, capit. XX. 
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màgne, un officier supérieur placé près du roi de 
France avec lé titre de forestier ou protoforestarius 
est chargé de l'inspection générale des forestœ du 
royaume; il paraît qu'il eut encore sous ses ordres 
des officiers inférieurs di^pelésjusticiariiforestarum. 
Les peines jusqu'au XIIP siècle sont en général 
corporelles en matière de chasse; au contraire, en 
matière forestière la peine corporelle est l'exception 
et nous ne la trouvons édictée, au moins dans les lois 
des barbares qui ont occupé le sol de la Gaule, que 
dans le cas d'incendie. L'article II du titre de incen- 
diis et incensoribus de la loi des Wisigoths (1) con- 
damne celui qui met le feu dans la forêt d'autrui à la 
peine de cent coups de fouet, s'il est homme libre et 
à celle de cent cinquante, s'il est serf, sans préjudice 
des dommages-intérêts évalués à dire d'expert; — si 
le dégât causé dépasse de beaucoup la valeur du serf 
coupable, le maître de ce délinquant, refusant de 
rembourser la perte occasionnée par l'incendie, doit 
abandonner l'auteur du délit. Ces peines si protec- 
trices du sol boisé ne sont édictées que par la loi 



(1) Canciani, op* cit., p. 153 : « Si quis qualemcunque sylvam 
(^ incenderit alienam^ sive piceas arbores, vel caricas, hoc est ficus, 
(( aut cujuslibet generis arbores cremaverit, correptus a judice 
« centum flagella suscipiat, et pro damno satisfaciat, sicut ab bis 
« qui inspexerint, fuerit aestimatum. Quod si servus hoc domino 
« nesciente commiserit, CL flagellorum verberibus addicetur. Et 
c( si pro eo dominus componere noiuerit, cum duplum aut triplum 
« damni fecerit, quam quod eumdem servum valere constiterit, 
a ipsum servum pro facto tradere non moretur. )> 
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des Wîsîgoths; chez les autres peuples barbares, la 
peine du délit d'incendie en forêt est purement pé- 
cuniaire (1). Mais, à une époque postérieure, Tarti- 
cle LXXVIII des lois de Lothaire fixe un châtiment 
corporel contre celui qui met le feu dans un bois. 
Par cette disposition, si le coupable est un serf, son 
maître doit le livrer pour qu'on lui inflige la peine 
du fouet et qu'on lui coupe ensuite la tête, à moins 
qu'il ne rembourse l'estimation du dommage causé. 
Si le délinquant est un homme libre, il doit payer 
le dégât et de plus une amende au roi {bannum nos- 
trum)^ sans préjudice de la peine du fouet; le cou- 
pable est-il inconnu, et soupçonne-t-on quelqu'un ? 
Si c'est un homme libre, il remplira les conditions 
requises avant de prêter serment; si c'est un serf, 
son maître prêtera serment pour lui ou le fera com- 
paraître en justice (2). Remarquons dans cette légis- 



(1) Canciani, op. cit., tome I, (1781), p. 43, Leg. Ostrog., 
art. CLI. — Tome IV, p. 240, Leg. in Angl, condit,, art. XLIII. 

(2) Canciani, op. cit., tome I, (1781), p. 206, art. LXXVIII : 
<c Yolumus nt si quœlibet persona in finibus regni nostri ignem in 
« silvâ comminare ausa fuerit, diligenter inquiratur et si servus 
« comprobatos fuerit hoc fecisse, dominas ejus ad flagellandum et 
« caput tondendum eum tradat aut pro eo quicquid damni fecerit 
« emendare cogatur. Si aliqua libéra persona hoc fecisse probata 
« fuerit, emendare cogatar et insaper bannum nostrum componat, 
« flagelletur. Quod si factum fuerit, per meliora illius loci, inqui- 
« ratur et si in quâlibet persona suspectio fuerit. Si servus est aut 
« dominus ejus mittet eum ad judicium aut ipse pro eo sacramentum 
« faciat, quod si libéra persona fuerit, proprio sacramento se ido- 
« neum reddat. » 
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lation un caractère particulier, qui la dififérencie 
absolument de celle des Wisigoths. — Dans cette 
dernière, en effet, il n'est question que du feu commu- 
niqué dans la forêt d'autrui; dans la loi de Lothaire, 
les termes sont généraux et s'appliquent aussi bien 
à l'incendie allumé dans le bois d'autrui qu'à l'incen* 
die allumé dans le sien propre. — La loi de Lothaire 
punit le fait d'avoir mis le feu à une forêt; le légis- 
lateur considère donc ce délit comme nuisible à l'in- 
térêt général et, comme tel, inflige au coupable, outre 
la réparation pécuniaire du préjudice causé à autrui, 
un châtiment corporel et une amende proprement 
dite. 

Lors même que le délinquant qui allume l'incendie 
est propriétaire de la forêt, il est puni du fouet et de 
l'amende. L'étude des origines de cette dernière peine 
nécessite quelques développements. — L'amende 
proprement dite nous apparaît pour la première fois, 
en matière forestière, dans une loi de Rotharis, roi 
des Lombards, qui condamne à quarante solides pa- 
yables moitié au roi, moitié au propriétaire, celui qui 
fait de nouvelles marques, place des bornes, ou dé- 
friche une parcelle dans une forêt, sans prouver que 
cette forêt lui appartient (1). La législation de Ro- 
tharis, en établissant cette pénalité, a protégé puis- 
Ci) Canciani, op. ciu, 1. 1, (1781), p. 84, art. GGXLIX : « Signa 
« nova aut theclaturam aut sinaidam in silvâ alterius fecerit et 
a suara non probaverit componat solidos XL , médium régi et 
« médium cujus silva fuerit. » 
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samment les forêts contre la destruction; car elle a 
reconnu en les sanctionnant par une amende, c'est-à- 
dire par une peine publique, trois défenses qui sont 
le fondement de la conservation des massifs boisés, à 
cette époque primitive. Pour en bien faire comprendre 
rimportance, il est nécessaire de rappeler ici qu'avant 
le XIIP siècle, l'homme qui ne possédait pas de 
forêt pouvait prendre du bois, pour sa consommation, 
partout où cela lui convenait. Le propriétaire qui 
se serait opposé à cet acte, pouvait être contraint 
par la force à le souffrir. — Ainsi la loi des Bur- 
gondes contient une disposition, par laquelle le pro- 
priétaire de forêt, qui s'oppose au ramassage du bois 
nécessaire pour l'usage, doit restituer au triple les 
confiscations qu'il aurait opérées sur les ramasseurs 
et leur payer en outre une idemnité de six solides, 
pourvu toutefois que les arbres enlevés ne soient pas 
des arbres à fruit ou qu'ils aient été gisants (1). — Ce- 
pendant le propriétaire n'était pas absolument sans 
moyen de défense contre cette invasion des riverains 
dans la forêt; la loi lui donne un moyen de se réser- 
ver, en les marquant, les plus beaux sujets qui font 
Tornement du bois et qui en assurent le repeuplement 



(4) Canciani, op, cit., tome IV, (1789), Lex Burgundiorum, 
p. 21, tit. XXVII. De Indultâ generaliter incidendorum lignorum 
îicentiâ, ... — <( III. Si quis véro quemquam de jacentivis et non 
« fructiferis arboribus lignum usibus suis necessarium^praesumere 
« fortasse non permiserit, ac si ai pignora tulerit, restitutio in tri- 
« plum pignoribus, inférât mulctae nomine solides sex. » 
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naturel. Tout arbre marqué par le propriétaire doit 
être respecté par celui qui prend du bois pour son 
usage dans la forêt d'autrui. Aussi cette marque est en 
quelque sorte un signe de propriété, différant de forêt 
à forêt et constituant souvent un des meilleurs moyens 
de reconnaître les droits dans une contestation. Nous 
voyons dès lors l'utilité qu'il y a à défendre, par une 
peine sévère, toute marque nouvelle en forêt, et 
nous saisissons les raisons pour lesquelles la loi, 
assimilant ce fait au bornage non contradictoire, a 
infligé pour ces deux délits la même peine publique 
de l'amende. Quant au défrichement, on comprend 
facilement que la loi Tait puni, lorsqu'il est opéré 
dans la forêt d'autrui ; car ce délit prive non seule- 
ment le propriétaire d'un bien, mais encore les voi- 
sins de la faculté qu'ils ont de prendre le bois néces- 
saire à leur usage : il y a donc une atteinte portée à 
l'intérêt général; c'est ce qui motive l'amende. 

Enfin nous trouvons dans les lois de Lothaire la 
peine de l'amende édictée comme nous l'avons vu (1), 
en matière d'incendie en forêt, fait qui comme 
ceux que nous venons d'étudier intéresse tous les 
habitants d'une région. 

En dehors de ces quatre sortes de délits, la loi 
forestière pénale ne contient plus d'autre contraven- 
tion punie par des amendes ; pour la généralité des 
faits délictueux, la répression est une indemnité 



(i) Canciani, op. cit., tome I, 1781, p. 206. 
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payée par le coupable au propriétaire lésé. Cette in- 
demnité est fixée par la loi, comme Tétait en droit 
romain l'indemnité due pour coupe ou mutilation de 
l'arbre d'autrui. Le juge peut du reste augmenter 
cette peine par des dommages-intérêts, variables 
avec la nature et l'importance du délit. C'est ainsi 
que, d'après la loi salique, celui qui dans la forêt 
d'autrui aura volé, incendié ou mutilé du bois d'œu- 
vre. ou volé du bois de feu, sera condamné à payer 
GOO deniers ou 15 solides (1). On pourrait don- 
ner quantité d'exemples de dispositions de cette na- 
ture (2)i 

La pénalité des lois barbares peut encore, dans cer- 
tains cas, consister en une saisie ou en une confis- 
cation. Les lois de Luitprand, roi des Lombards, con- 
tiennent un article permettant au propriétaire d'un 
terrain boisé de saisir une voiture attelée de bœufs, 
s'il la trouve sur son terrain chargée de bois d'oeuvre 
ou de tout autre produit du sol forestier (3). La loi 
dit seulement que, dans ce cas, le maître de la forêt 
ne sera pas coupable; car il a rencontré le char et 
les bœufs dans sa propriété. Nous croyons que, dans 

(1) Liber Legis salicœ Paris, (1602), p. 12, art. 4. Si quis in sylvâ 
aliénas materiamen furatas fuerit aut incenderit, vel concapulaverit 
aut ligna alterius furaverit, DG den. qui faciunt sol. XV culp. jud. 
exe. cap. et dil. 

(2) Canciani, op. ciL, tomel, p. 71, art. CGCXXIV etsuiv., Lêg. 
Langob, - Tome II. p. 389, tit. XXI, art. II et suiv., Leg, Bajur. 
— TomelV, p. 21, Leg. Burgond. 

(3) Canciani, op. cit.y tome I, p. 119, art. XXVII. 
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le cas où le bois d'œuvre coupé aurait été marqué, 
et où par conséquent il y aurait délit de la part de 
celui qui a exploité, le propriétaire serait en droit de 
conserver tous les objets saisis pour garantir le paie- 
ment de l'indemnité qui lui serait due, et nous pou- 
vons voir dans cette disposition l'origine de la saisie 
de Tart. 161, G. F. Il nous semble utile de rappeler ici 
un article curieux de la loi des Lombards, en vertu du- 
quel le propriétaire d'une forêt dans laquelle des porcs 
se livrent au panage, sans autorisation, peut, si ces 
porcs sont moins de dix, en saisir et en conserver un, 
jusqu'à parfait paiement d'une indemnité de3 siliques 
par tête; si ces porcs sont au nombre de dix ou plus, 
en tuer un par dizaine, pourvu qu'il en choisisse un 
de qualité moyenne. 

Nous terminerons cette section en rappelant les pei- 
nes terribles, que les lois allemandes des Marches 
infligent encore au XIIP siècle aux délinquants fo- 
restiers. Les peuples germaniques en effet n'ont pas, 
comme les peuples celtiques, menacé de peines cor- 
porelles les faits de chasse seuls, ils les ont édictées 
aussi pour les délits forestiers proprement dits (1). 

Les Weisthiimer de la Marche (2), qui ont une 
grande connexité avec les anciennes coutumes de 
France, admettent un système de répression très ri- 
goureux. 



(1) Canciani, op. cit., tome I, p. 138, art. XGVIII, et tome I, 
p. 93, art. CCCLIV. 

(2) Grimm, Weisthûmer (lS6d). 
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Si quelqu'un est trouvé dans les marches forestières 
de la basse Saxe coupant la cime d'un chêne ou d'un 
autre arbre à fruit, il subit une espèce de peine du 
talion ; car on lui coupe la tête sur le tronc de l'arbre 
qu'il a décapité, et on l'y laisse exposée, jusqu'à ce 
qu'il pousse de la souche de nouveaux rejetons {1). A 
celui qui enlève l'écorce à un chêne ou autre arbre à 
fruit, si on le prend sur le fait, on lui ouvre le ventre 
et on lui tire, hors du corps, l'intestin qu'on attache 
sur la plaie, et on lui fait faire le tour de l'arbre, jus- 
qu'à ce que la partie mise à nu par le délinquant soit 
recouverte par le déroulement de ses boyaux (2). 

Le vieux Weisthum de Schaumburg condamne au 
même genre de supplice celui qui écorce un chêne 
et à une peine non moins extraordinaire celui qui 
abat furtivement cet arbre. Au lieu de l'intestin, c'est 
la partie secrète de sa personne qui doit être clouée 
sur la souche : on lui lie la main droite sur le dos, 
et on lui met une hache dans la main gauche, afin qu'il 
se délivre (3). 

L'incendiaire d'une forêt doit être exposé à un feu 
très ardent, jusqu'à ce que la plante des pieds se dé- 
tache, ou bien on le jette pieds et poings liés dans 

(1) Grimm, Weisthûmer Harenberg, art. 24, tome III, p. 285. 
— Grummerwad, art. 26, tome III, p. 288. — Hûkeder Mark, 
art. 25, tome III, p. 302. — Bebber]Holzmark, art. 16, tome III, 
p. 305. 

(2) Grimm, Weisthûmer Harenberg, art. 22, t. III, p. 285, etc. 

(3) Funk, Loi des Douze^ tables. 
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un grand feu. S'il en réchappe, le délit est expié. 

La police et la juridiction de la marche sont con- 
fiées à des markmeister, à des fôrster (forestiers), à 
des schûtzen (gardes de bois) et à des markscheffen 
(échevins). 

Cette pénalité atroce a-t-elle jamais été appliquée? 
rhistoire n'en fournit pas un seul exemple. Purement 
comminatoire, elle n'était qu'une lettre morte dans 
les déclarations du plaid général (Gode de jouissance 
dans les Marches) ; c'était une épée de Damoclès sus- 
pendue par un fil qui ne pouvait se rompre. On croi- 
rait qu'elle fut imaginée plus pour effrayer que pour 
punir les auteurs de délits impossibles, dans un 
temps où les forêts communes suffisaient à tous les 
besoins, où personne, par conséquent, n'avait intérêt 
à les détruire. 

Ces peines qui révoltent ont eu leur raison d'être 
dans la simplicité et la grossièreté des mœurs des po- 
pulations germaniques; dans leur respect instinctif, 
même après leur conversion au christianisme, pour 
les traditions et les croyances religieuses de leurs an- 
cêtres, qui plaçaient la divinité et son sanctuaire dans 
la sombre horreur des forêts (1). 

DEUXIÈME SECTIOIV. 
Du XIII* siècle à rOrdonnanee de 1669. 

Au XIIP siècle, la forêt nous apparaît avec l'orga- 
(1) Bouthors, Sources du droit rural, 1865, p. 544. 
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nisation complète qu'elle a conservée durant tout le 
moyen-âge et jusqu'à Tordonnance de 1669. — La 
surveillance des eaux se joint à l'administration des 
forêts et on met cette double police sur un pied très 
sérieux (1). 

Déjà, dès le XIP siècle, dans la coutume de Lorris, 
la surveillance des forêts est exercée par une troupe 
militaire composée d'un miles chevalier et de ser- 
vientes^ sergents chargés d'arrêter les individus pris 
en flagrant délit. Dans la coutume d'Orléans et sans 
doute dans toutes les autres coutumes de France, au 
XIIP siècle l'ancien miles prend le nom de forestier, 
maître forestier, maître de la garde (2). — Ce maître 
de la garde, fonctionnaire qui forme la base de toute 
l'administration forestière possède, avant tout, des 
attributions judiciaires, auxquelles se joignent des 
devoirs d'administration et de police; au-dessus de 
lui se trouve un fonctionnaire unique, appelé le 
grand-maître des eaux et forêts, juge d'appel ou juge 
de premier ressort, suivant le cas, et en même temps 
administrateur général supérieur. — Chaque maître 
de la garde tient sous ses ordres une compagnie de 
sergents qui, participant de la nature mixte des 
officiers forestiers, jouent le rôle d'huissiers, de sur- 
veillants de police, en même temps qu'ils procèdent 



(1) Historiens de la France, XXII, § Castram Nanlhonis. 

(2) Étude sur la condition forestière de l'Orléanais, par M. René 
deMaulde, 1871,p. 304. 
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aux menus détails de radministration forestière. 
Dans les provinces qui ont leur autonomie, le grand- 
maître de la province ne peut pas être surveillé par les 
agents royaux.— Partout ailleurs, le roi exerce son 
contrôle et les arrêts des grands-maîtres des eaux et fo- 
rêts peuvent être portés en réformation devant une des 
Chambres du Parlement, la Table de marbre^ spécia- 
lement affectée aux jugements en matière forestière. 
En vertu d'une ordonnance de Philippe-le-Long, 
de 4318 : les maîtres et gardes des eaux et forêts doi- 
vent être élus, mis et institués dans leurs offices à la 
délibération du grand Conseil (1) et jurent de garder 
les ordonnances (2). Chaque sergent est crû par ser- 
ment des prises qu'il fait, si elles n'entraînent pas une 
condamnation à plus de 60 sols tournois, à moins 
qu'il n'y ait inimitié entre le sergent et l'accusé ou 
qu'on puisse administrer la preuve contraire (3). Le 
sergent du reste n'est tenu de répondre pour t les cas 
des forêts > devant aucun autre juge, si ce n'est de- 
vant le maître des forêts^ le gruyer ou maître ser- 
gent (4). Ces officiers peuvent arrêter tout délinquant 
en tout lieu, sauf dans le lieu saint (5). Une ordon- 
-^- ■ - -- - ■•■- ..^ 

(1) La grande conférence des ordonnances et édits royaut, 
jusqu'à Vannée 4659, par Pierre Guénoir, (1660), tome III^ 
livre XI, tit. XIII, p. 296, art. 1. 

(2) Confér. des ordonn., (1660), p. 300, art. 23. 

(3) Confér. des ordonn., p. 297, art. 26. 

(4) Confér. des ordànn., p. 297, art. 27; 

(5) Confér, des ordônn., p. 298, art. 32. 
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nance de Jean P^, du 28 décembre 1355, défend aux 
maîtres des eaux et forêts de s'attribuer la connais- 
sance des délits commis dans les eaux et forêts autres 
que celles du roi (1). 

En 1376, Charles V, dans Tordonnance de Melun, 
restreint la quantité des maîtres et des sergents, 
décide que dorénavant leur nombre ne sera plus va- 
riable (2), et ordonne que des visites seront faites par 
les maîtres, au moins deux fois Tan, pour constater 
Tétat des forêts. Les tournées dés verdiers, gruyers 
et maîtres sergents doivent avoir lieu, tous les 
quinze jours au minimum, et ont pour but de sti- 
muler le zèle des sergents qui sont punis, si leur 
activité n'est pas suffisante. Les officiers des forêts 
sont du reste obligés de verser un cautionnement. Il 
leur est interdit de connaître des questions de pro- 
priété. 

L'ordonnance de François P"", en 1516, décide que 
l'exécution des jugements se fera par d'autres offi- 
ciers que ceux chargés de la constatation des 
délits (3), et défend tout défrichement, sous quel- 
que prétexte que ce soit, dans les forêts royales (4). 

L'établissement d'un procureur du roi en chacun 
dee^ sièges des maîtres des eaux et forêts, date 



(1) Confér. des ordoTin., op, cit., p. 300, art. 3. 

(2) Confér, des ordonn., op. cit., p. 300, art, 1, 3, 4, 6 et 8. 

(3) Confér. dès ordonn., àp. cit., p. 329, art. 17 et 18. 

(4) Confér. des ordonn., op. cit., p. 330, art. 24. 
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de 1323 (1). Jusqu'à cette époque la procédure était 
entièrement orale et publique; les sentences étaient 
abandonnées, comme en droit romain, à la mémoire, 
du peuple. La justice était rendue au moyen 
d'assises présidées par le grand maître ou le. lieute- 
nant général, assises qui portaient le nom de 
grands jours des eaux et forêts. 

« Au treizième siècle, dit M. de Maulde (2), les 
« juridictions civile et forestière se trouvant confon- 
€ fondues, il ne devait pas y avoir de grands jours 
« forestiers; mais dès le mois de juin 1315, nous 
« trouvons une mention des grands jours forestiers 
« de Vitry. Depuis lors, les traces de grands jours ne 
« sont pas rares, puisque toutes les sentences des 
€ grands maîtres sont datées de ces assises. » — 
Cependant au XIIP siècle, un édit de Philippe Au- 
guste de 1219, rapporté dans le recueil de Sainct 
Yon (3), porte attribution de juridiction des causes 
concernant la marchandise des bois de la forêt 
de Retz aux gardes de cette forêt. — On constate 
aussi dans certaines enquêtes (4), qui nous ont été 
conservées, que déjà, à cette époque, les gardes 



(1) Confér. des ordonn., op. cit., p. 333, François l^^, Saint- 
Germain en Laye, mai 1523. 

(2) M. de Maulde, op. cit., p. 362. 

(3) Recueil de Sainct-Yon. Éditset ordonnances, etc.,, des eaux 
et forêts (^6i0). 

(4) Enquête royale de ^265, V. Recmil des Olim, I, 225, et 
enquête de /27/, Olim, I, 577. 
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(mt/i^es) tenaient des jours, dans lesquels ils jugeaient 
les affaires de la compétence des prévôts civils. Une 
charte de 1222 nous explique facilement ce fait ; car 
elle assimile les forestiers aux prévôts « foreslariis 
< prœvotis (1).... » D'où Ton conclut qu'en 1222, les 
maîtres des gardes sont des prévôts forestiers. 

Dès que la maîtrise des eaux et forêts est complè- 
tement organisée, elle connaît de tous les délits inté- 
ressant la propriété forestière. Cependant c'est une 
juridiction, d'exception et non de privilège pour les 
délits de droit commun, car les officiers forestiers 
relèvent des tribunaux ordinaires. Nous avons vu 
qu'on avait retiré aux maîtrises la connaissance 
des questions de propriété qu'elles voulaient s'ar- 
roger. 

Au XV^ siècle, la procédure inquisitoriale com- 
mence à faire sentir son effet; les sentences des 
maîtres sont écrites et ils ont près d'eux un greffier 
surchargé de travail. Mais ce n'est pas avant 1523 que 
le tribunal forestier est constitué d'une façon complète 
par l'établissement d'un procureur du roi en chaque 
siège de maîtrise. 

L'appel direct de la maîtrise particulière à la 
grande maîtrise forme la règle. Quant au chilBFre 
maximum des délits assignés à chaque maîtrise, il 
a évidemment beaucoup varié. — A cette époque, 
l'amende de fol appel existe déjà et s'élève assez 

(1) M. deMaulde, op. cit., p. 363, note i. 
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haut, d'après les documents que nous trouvons sur 
la question dans les archives (1). 

L'ordonnance donnée par François P"" à Fontaine- 
bleau, en décembre 1S43, nomme neuf conseillers à 
la table de marbre de Paris, pour connaître et 
réformer tous les jugements en matière forestière, 
tant pour les forêts du domaine royal que pour celles 
« des prélats, gens d'église, princes, nobles, commu- 
€ nautés et autres sujets ayant bois (2). » 

Dès lors, l'observation des ordonnances est assurée, 
grâce à ce tribunal réformateur, et une jurispru- 
dence commence à établir les principes que sanc- 
tionnera l'ordonnance de 1669. — Henri II confirme 
cette décision en 1558 (3) et permet d'exercer devant 
cette juridiction la prise à partie contre les grands 
maîtres des eaux et forSls. Enfin en 1579, les offices 
forestiers deviennent héréditaires en vertu d'une 
ordonnance de Henri III (4). 

Au moyen-âge, les délits forestiers sont nombreux; 
mais, en dehors des contraventions, aux droits d'u- 
sage et de grurie, ils se réduisent presque exclusi- 
vement à des vols de bois (5). Les conditions de ces 

(1) M. deMaulde, op. cit,, p. 371. 

(2) Confér, des ordonn,, op, ciU, p. 337. 

(3) Confér. des ordonn,, op. cit., p. 351. 

(4) Confér. des ordonn., op. cit., p. 358. 

(5) V. à ce sujet, M. Picard, La vénerie et la fauconnerie soiâs 
les ducs de Bourgogne (1881), p. 107, — et M. deMaulde, op. cit., 
p. 357 et 358. 
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délits varient à Tinfini. Les peines sont : 1^ la forfai- 
ture, qui consiste dans la saisie des objets que Ton 
estime et que Ton rend à leur propriétaire, contre le 
déboursé de leur valeur et de l'amende; 2° la saisie 
et la confiscation du corps et des instruments du 
délit; 3"* une amende arbitraire et constamment 
variable; 4° enfin, le châtiment corporel. 

Cette dernière sorte de peine ne s'applique que 
contre les marchands de bois ou, en cas de réci- 
dive (1), pour les délits forestiers proprement dits. 
En matière de chasse, au contraire, elle forme le 
mode de répression habituel. 

Le roi Charles IX décide par deux ordonnances : 
Tune en 1561, que le tiers des bois taillis du royaume 
€ sera délaissé à coupper pour croistre et se convertir 
€ en haute futaie >, et l'autre en 1563 que les taillis 
ne seront coupés que de dix en dix ans (2), sous 
peine de privation des droits sur les forêts où ces 
dispositions ne seront pas exécutées. 

Telles sont les lois et la pénalité qui, jusqu'en 
1669, ont assuré, de siècle'en siècle, la conservation 
des forêts et qui ont maintenu sur notre sol français 
des richesses, que l'ordonnance du grand roi a pré- 
servées de la hache du bûcheron avec un soin juste- 
ment jaloux* 



(1) Confér. des ordonn,, op. cit., p. 331, art. 26 et 21. 

(2) Confér. des ordonn., op. cit., p. 352 et 353. 
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TROISIÈME SECTION. 
OrdoBiiMiee de 1660. 

Louis XIV, après avoir mis fin au désordre qui 
s'était glissé dans les eaux et forêts de France, juge 
que ce n'est pas encore avoir fait assez pour cette 
noble et précieuse partie dii royaume et décide la for- 
mation « d'un corps de lois claires, précises et cer- 
« taines, qui dissipent toute l'obscurité des précé- 
« dentés et ne laissent plus de prétexte ou d'excuse 
« à ceux qui pourront tomber en faute. » Tels 
sont les motifs que le grand roi nous donne lui-même 
au commencement de l'Ordonnance. Nous diviserons 
notre étude de cette œuvre législative, édifiée sur les 
bases les plus solides, en quatre parties concernant : 
la constatation des délits, leur poursuite, la pénalité 
et l'exécution des jugements. 

§ P^ 
Constatation des délits. 

Tout délit commis dans une forêt doit être cons- 
taté par un rapport dressé par le sergent chargé de 
la surveillance. Ce rapport doit être remis au grelBFe 
de la maîtrise ou grurie, deux jours au plus tard après 
que le délit a été commis. Les préposés sont respon- 
sables de tous les délits non constatés et de tous les 
cas, où ils n'ont pas suffisamment désigné le coupable 
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pour qu'il puisse être traduit en justice (1). Les ser- 
gents royaux, nommés après examen relatif à la con- 
naissance de leurs fonctions (2), peuvent constater les 
délits commis dans les bois des particuliers (3). Tous 
les procès-verbaux sont contrôlés gratis (4). Les offi- 
ciers forestiers ont du reste, outre ce mode de consta- 
tation par procès-verbal, la faculté d'user, pour la 
recherche des délits, du droit de visite domiciliaire, 
même dans toute ville fermée à deux lieues des forêts, 
par le seul fait qu'ils ont eu avis que du bois y a été 
transporté en délit. Les gardes ne peuvent procéder 
à cette visite qu'en présence d'un officier de maîtrise 
ou du juge ordinaire, ou du procureur du roi, ou du 
procureur d'office (5). 

Le droit d'arrestation est aussi très étendu en ma- 
tière forestière, la loi permettant de l'exercer sur tous 
les vagabonds trouvés à moins de deux lieues des 
forêts (6). Les sergents pourront du reste saisir tous 
les objets délictueux pour assurer la constatation et la 
répression (7). Enfin, si le nombre des coupables est 



(1) Ordonn. réglem., art 9, tit. 10. — M. Meaume, Forêts. — 
Dalloz, tome XXV, 1849, p. 20. 

(2) Idem, art. 16, tit. I; Idem, p. 15. 

(3) Idem, art. 11, tit. I; Idem, p. 15. 

(4) Arrêt du conseil, 10 février 4670, V. Baudrillart, Recueil 
chronologique, tome I, p. 92. 

(5) Ordonn. réglem., art. 22, tit. 27 ; M. Meaume, Forêts^ p. 29. 

(6) Idem, art. 36, tit. 27 ; M. Meaume, Forêts, p. 30. 

(7) Idem, art. 9 et 10, tit. 3i;Idem, p. 31. 
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considérable et s'ils opposent de la résistance aux 
injonctions des officiers forestiers, ces derniers ont le 
droit de réquisition à la force publique (1). Tel est 
Tensemble des moyens qui servent à la constatation 
des délits sous l'empire de l'ordonnance de 1669, 

Pour terminer cet aperçu sommaire, il nous 
semble intéressant de rappeler qu'à cette époque le 
titre de garde général était donné à un officier fores- 
tier, dont les fonctions étaient surtout relatives à la 
répression des délits. En effet les gardes géné- 
raux à cheval doivent, d'après l'ordonnance (2), par- 
courir incessamment les forêts et bois et le long des 
rivières afin < de tenir les gardes ordinaires dans 
« leur devoir i>, de prêter « main forte aux gardes, 
« particuliers ^ et de faire < toutes sortes de captures 
« et rapports aux maîtrises, dans l'étendue desquelles 
« les délits ont été commis. > 

811. 

Poursuite des délits. 

La poursuite des délits a lieu devant les maîtres 
ou lieutenants qui tiennent des « assises ou hauts 
« jours, deux fois l'année, aux jours et lieux accou- 
€ tumés. D Tous les officiers des maîtrises, gruries 
et grairies sont tenus d'y assister à peine de mille 

(1) Idem, art. 28, tît. 3; Idem, p. 17. 

(2) Idem, art. 4, lit. 10; Idem, p. 20. 
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livres d'amende contre les défaillants, à moins d'ex- 
cuse légitime (1). 

Pendant le courant de ces assises, dont la durée 
ne peut pas dépasser deux jours, les forêts sont fer- 
mées ; il est défendu d'y entrer sous peine d'amende 
et tout délit commis dans leur enceinte est puni 
comme vol (2). 

Les assises sont ouvertes; le procureur du roi 
prend la parole et prononce un réquisitoire pour 
demander la condamnation des délinquants (3). Si 
les faits sont clairs, le tribunal composé du maître, 
de ses lieutenants et du garde-marteau, applique 
la loi : si l'affaire mérite d'être instruite, il la renvoie 
au premier jour d'audience au siège ordinaire de la 
maîtrise (4). 

Dans ces assises, comme dans les audiences ordi- 
naires, les maîtres « connaissent tant au civil qu'au 
€ criminel de tous différends qui appartiennent à la 
€ matière des eaux et forêts entre quelques person- 
ne nés et pour quelque cause qu'ils aient été inten- 
<r tés (S). > Les délits de chasse et de pêche rentrent 
dans leurs attributions (6); mais ils ne peuvent juger 

(1) Ordonnance de Louis XIY, édition 1703, Des assises, p. 58, 
art. 1 . 

(2) Idem, p. 58-59, art. 3. 

(3) Idenhy p. 59, art. 4. 

(4) Idem, p. 60, art. 8. 

(5) Idem, De la juridiction des eaux et forêts, p. 2, art. i, 

(6) Idem, p. 5, art. 7. 
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ni les crimes ou délits de droit commun commis 
dans les forêts (1), ni les questions de propriété (2). 
La compétence des maîtrises ne se règle pas par le 
domicile du délinquant, mais par le lieu où a été 
commis le délit (3). 

Les audiences ordinaires des officiers des maîtrises 
ont lieu une fois chaque semaine pour juger les affai- 
res qui exigent une procédure plus soignée (4). A 
chaque maîtrise est attaché un greffier, dont les tra- 
vaux multiples sont l'objet d'un titre entier de l'or- 
donnance (5). La composition du tribunal est la 
même qu'aux assises et le procureur du roi doit 
prendre des conclusions (6). 

. Les tables de marbre, outre le pouvoir qu'elles ont 
d'examiner les titres des candidats aux offices fores- 
tiers (7), jugent les procès civils et criminels con- 
cernant le fonds et la propriété des forêts (8), « toutes 
« les appellations » de sentences rendues par les offi- 
ciers des maîtrises et autres juges inférieurs (9). 



(1) Ordonnance de Louis XIV, édition 1703, De la juridiction 
des eaux et forêts, p. 5, art. 8. 

(2) Idem, p. 6, art. 10. 

(3) Idem, p. 6, art. 9. 

(4) Idem, Officiers des maîtrises, p. 10, art. 2. 

(5) Idem, Greffiers, p. 41. 

(6) Idem, Des maîtres particuliers, p. 25, art. 1. 

(7) Idem, Officiers de maîtrises, p. 9, art. 1. 

(8) Idem, Table de marbre, p. 61, art. 1. 

(9) Idem,^. 61, art. 2. 
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En matière pénale, les tables de marbre jugent en 
dernier ressort ; quand même les peines portées se- 
raient la condamnation aux galères ou la mort civile 
ou naturelle (1). 

Les appels des maîtres particuliers sont relevés 
immédiatement au siège de la table de marbre, dans 
les trois mois ; sinon la condamnation en première 
instance, exécutée par provision (2), deviendrait défi- 
nitive (3). Cependant, si la sentence contient quelque 
peine afflictive ou infamante, la faculté d'appeler ne 
se prescrit que par vingt ans (4). Au dessus des tables 
de marbre est le conseil du roi qui remplit le rôle de 
Cour de cassation. 

§ m. 

Pénalité. 



Les maîtrises des eaux et forêts peuvent prononcer 
des peines variant de Tamende la plus minime aux tra- 
vaux forcés. — En général, d'après la législation de 
1669, la peine encourue par les délinquants forestiers 
est l'amende ; mais à la différence des lois antérieures, 
l'amende en général n'est pas arbitraire; elle est 



(i) Ordonnance de Louis XIV, édition 1703, Table de marbre, 
p. 62, art. 5. 

(2) Idem, p. 67, art. 6 et 7. 

(3) Idem, p. 66, art. 3. 

(4) Idem, p. 66, art. 5. 
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presque toujours fixe (1), et cette fixité est une des 
prescriptions les plus strictes de Tordonnance. En 
effet Tart. 14 du titre 32 et dernier défend t aux offi- 
« ciers d'arbitrer les amendes et peines, ni les pro- 
< noncer moindres que ce qu'elles sont réglées, ou les 
<r modérer, ou changer après le jugement, à peine de 
« répétition contre eux, de suspension de leur charge 
« pour la première fois et de privation en récidive. » 
La législation pénale forestière de 1669 n'admet 
aucune excuse, aucune circonstance atténuante; la 
démence seule et la contrainte, excipées devant les 
maîtrises, suffiraient pour obtenir un acquittement (2) . 
Mais la peine, qui ne peut pas être diminuée, peut être 
l'objet d'une augmentation ; l'art. 5 de notre titre nous 
énumère des circonstances aggravantes, qui entraî- 
nent double amende, et qui consistent dans le fait 
d'avoir commis un délit « depuis le coucher jusqu'au 
« lever du soleil par scie ou par feu soit par les officiers 
« des forêts > ou tout autre employé à leur surveil- 
lance ou à leur exploitation. Cette disposition a donné 
lieu à des controverses sur le point de savoir si une 
seule de ces conditions suffirait pour motiver la dou- 
ble amende. La jurisprudence a décidé que le fait 
d'avoir commis un délit forestier la nuit, sans le con- 
cours d'aucune autre circonstance aggravante, oblige 

(1) Ordonn. réglem., tit. 32 et dernier. M. Meaume, Forêts, 
p. 31. 

(2) Diciionn. des forêts, Baudrillart, 1823, tome I, p. 162. 
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les juges à prononcer l'augmentation de peine (1). La 
peine était doublée autant de fois qu'il y avait de cir- 
constances aggravantes : on considérait même plu- 
sieurs récidives en 12 mois comme plusieurs circons- 
tances aggravantes. 

L'amende, avons-nous dit, dans la législation de 
1669, est en général fixe ; il y a néanmoins dans l'or- 
donnance des amendes arbitraires que les juges pro- 
noncent contre les marchands qui ont formé une 
association secrète (2) et contre les personnes qui ont 
écorcé des arbres ou leurs taillis (3). En matière 
forestière, la complicité et le recel d'objets délictueux 
sont punis comme le délit lui-même et les adjudica- 
taires, maîtres de forges, fermiers, usagers, riverains 
et autres occupant des maisons, fermes et héritages 
quelconques dans l'enclos et à 8 kilomètres des forêts 
royales sont responsables civilement de leurs commis, 
pâtres, charretiers et domestiques (4). 

Outre l'amende, les délinquants forestiers doivent 
être condamnés à la restitution et à des dommages- 
intérêts, dont le montant ne peut pas être inférieur 
à celui de l'amende (5). 

De plus, tout instrument qui a servi à commettre 
le délit, et même toute chose qui en est l'objet sont 

(1) Dictionn. des forêts, Baudrillart, 1823, tome I, p. 759, XVIIL 

(2) Ordonn. réglem,, tit. XV, art. 23; M. Meaume, p. 22. 

(3) Ordonn. réglem,, tit. XXVII, art. 22; M. Meaume, p. 29. 

(4) Ordonn. réglem., lit. XXXII, art. 7 ; M. Meaume, p. 31. 

(5) Ordonn. réglem,, lit. XXXII, art. 8; M. Meaume, p. 31. 
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confisqués entre les mains du coupable (1). Les bes- 
tiaux confisqués sont vendus aux enchères, à la dili- 
gence du roi (2). 

En dehors de ces peines, l'ordonnance prononce 
encore la peine des galères contre les vagabonds, 
qui sont reconnus comme non portés sur les états 
dressés, en vertu de l'article 38 du titre XXVII, ou 
qui ont changé de nom. Les maîtrises peuvent 
infliger à ces malheureux non-seulement cette con- 
damnation mais encore tout autre châtiment corporel 
et exemplaire (3). L'ordonnance contient aussi des 
articles punissant les délits forestiers du bannisse- 
ment (4), du fouet (5) et du carcan (6), — Nous croyons 
nécessaire de rappeler que toutes les peines applica- 
bles aux délits forestiers se cumulent. 

8 IV. 
Exécution des jugements. 

Les amendes étant dues au roi, dans tous les cas 
où le jugement de condamnation a été rendu par les 

(1) Ordonn. règlent,, tit. XXXIf, art. 9; M. Meaame, p. 31. 

(2) Ord. régL, lit. XXXIl, art. H ; M. Meaume, p. 31. 

(3) Ord. régi, tit. XXVII, art. 38; M. Meaume, p. 30. 

(4) Ord. régi., tit. XXXII, art. 26; M. Meaume, p. 32. 

(5) Ord. régi, tit. XIX, art. 13. — Tit. XXX, art. 8 et 12. 
(Tit. XXXI, Pêche, art. 6); M. Meaume. 

(6) Ord. régi., tit. XXVII, art. 36 et suiv. Tit. XXX, art. 28. 
(Tit. XXXI, Pêche, art. 6); M. Meaame. 
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maîtrises, c'est-à-dire presque toujours, ces amendes 
font l'objet d'une perception exercée par des agents 
spéciaux appelés collecteurs. Ces collecteurs doivent, 
dans les trois mois du jour où ils ont reçu le rôle des 
amendes, justifier de l'insolvabilité des délinquants, 
sous peine de responsabilité des condamnations (1). 
Les amendes ne peuvent être prescrites que par 
dix ans (2). — Le roi accorde seul des remises d'a- 
mende et des grâces (3). — L'emprisonnement, à 
défaut de paiement des sommes dues par une per- 
sonne solvable, à la suite d'une condamnation, est 
prolongé jusqu'à ce qu'elle se soit acquittée (art. 18, 
tit. XXXII, Ordonn. régi,). Mais le condamné peut se 
faire mettre en liberté au bout de six mois de déten- 
tion, pourvu qu'il justifie de son insolvabilité (4). 

QUATRIÈME SECTION. 
Droit Iniermédiiiire Jusqu'en ISISY. 

La surveillance générale, dont l'ordonnance de 
1669 posa les principales bases, était un grand pas 
vers le but essentiel à atteindre pour conserver les 
forêts de France. Nous devons même regarder 



(1) Ord. régi,, tit. XXII, art. 22; M. Meaume, p. 32. 

(2) Ord. régi., lit. XXXII, art. 25; M. Meaume, p. 32. 

(3) Baudrillart, Recueil chronologique, Édit du 20 mars 1673, 
tome I, p. 95 (1821). 

(4) Baudrillart, op. ciL, Déclaration du roi, 24 nov. 1670, p. 92. 
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comme un commencement d'amélioration, Tavertis- 
sement authentique donné par le gouvernement qu'il 
avait connu Timminence du danger et qu'il regar- 
dait comme efficaces les mesures qu'il avait prises 
pour en garantir le royaume. 

En 1789, les nombreux abus de Tadministration 
forestière étaient très^connus et l'exécution de l'or- 
donnance, que les représentants nationaux trouvaient 
défectueuse, était confiée à des officiers qui s'y 
conformaient. 

Un des plus graves inconvénients de la législation 
de Louis XIV était la juridiction spéciale établie en 
matière forestière. Les maîtrises étaient souvent trop 
éloignées de leur ressort ; rien n'est plus onéreux 
au cultivateur que d'être obligé de faire 20 ou 30 
lieues, pour faire punir des contraventions légères et 
qui sont néanmoins très -dommageables. En général, 
rien n'est plus dangereux que de multiplier les tri- 
bunaux d'attributions et surtout de les éloigner des 
lieux et des parties ; cet éloignement rend l'expédition 
des affaires plus lente, abus d'autant plus funeste 
qu'il est de principe que les peines doivent être 
promptes et rapprochées des yeux du peuple, témoin 
des délits qui les attirent. Un des principaux abus qui 
avaient annihilé la juridiction des maîtrises était la 
multiplicité des affaires; on ne pouvait pas, dans 
l'ordre existant, faire la plupart des procédures sans 
le concours du maître particulier, de son lieutenant, 
du garde-marteau, du procureur du roi, du greffier^ 
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du garde général, du collecteur des amendes, d'un 
arpenteur, etc. Tout ce cortège ne faisait qu'embar- 
rasser, rendre la marche des affaires difficile, lente et 
dispendieuse. Le juge et son greffier auraient pu 
suffire ; on aurait pu même, à la rigueur, se passer 
d'un procureur du roi. Je ne parle pas des autres 
officiers qui étaient bien moins nécessaires, 

La juridiction des eaux et forêts doit être une ju- 
ridiction de police sommaire prompte et peu dispen- 
dieuse : elle devait être simplifiée. En 1789, on 
n'avait sur la matière que des lois obscures et com- 
pliquées : le règlement de 1731 (1) renvoyait sans 
cesse à des ordonnances antérieures et à des arrêts 
du conseil inconnus (2). 

La loi du 12 septembre 1790 réunit la juridiction 
des maîtrises aux tribunaux, et dès lors les gruries, 
maîtrises et sièges de réformation sont privés de la 
juridiction contentieuse ; mais la surveillance des 
forêts et toutes les fonctions administratives qui y 
ont rapport sont conservées aux officiers qui com- 
posent ces maîtrises, à l'exception des lieutenants 
particuliers, et ils continuent à les exercer jusqu'à 
l'an IX dans les limites de leur ancien ressort, jus- 
qu'à ce que les nouveaux agents créés par la loi du 
16 nivôse an IX, aient pu être mis en activité. 



(1) Baudrillart, Recueil chronolôg., tome l, p. 2^5. 

(2) Mémoire sur les causes de dépérissement des forêts, par Du- 
vaure, agent forestier (Sans date). -*-* Institut, Recueil bois et forêts. 
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Tout le monde connaît Tétat vraiment déplorable 
où se trouvaient les forêts de beaucoup de départe- 
ments à cette époque ; abandonnées au pillage, au 
parcours immodéré des bestiaux, à de nombreuses 
usurpations de la part des riverains et fatiguées par 
des coupes excessives, elles n'offraient que trop sou- 
vent les traces d'une effrayante dégradation. Il fallait 
arrêter les progrès du ravage, en réparer les effets 
autant qu'il était au pouvoir des hommes et s'occuper 
enfin des travaux qui, bien avant la Révolution, 
étaient devenus indispensables. Ce fut l'objet d'une 
surveillance plusactive,d'unerépressionplusprompte 
et plus sévère dans les délits (1). 

Rappelons, après cet aperçu d'ensemble, que la 
législation intermédiaire, en matière forestière, con- 
tient beaucoup de textes pour la nomenclature 
desquels nous renvoyons à l'ouvrage si complet de 
Baudrillart (2). Nous nous contenterons de donner 
ici un résumé de l'état du droit forestier, au mo- 
ment où le Gode forestier a été discuté devant la 
Chambre des députés, en 1826 et 1827. Nous divise- 
rons cette étude en quatre parties, comme la section 
précédente. 



(1) Mémoire de Baudrillart, Institut, Recueil bois et forêts, 
p. 13 et 14. 

(2) Baudrillart, Recueil chronologique, 3 volumes, 1821 et 1824. 
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Constatation des délits. 

L'ancienne administration des maîtrises a disparu ; 
les sergents sont remplacés par des gardes, dont le 
mode de nomination varie suivant qu'ils sont char- 
gés de la surveillance soit des bois de l'État, soit de 
ceux des communes ou établissements publics. — Ces 
préposés doivent prêter serment devant le tribunal 
d'arrondissement et y faire enregistrer leur commis- 
sion (Loi du 16 nivôse an IX, art. 7) (1). Les particu- 
liers peuvent aussi avoir des gardes, réprimer les dé- 
lits commis sur leurs propriétés. La législation de 
l'ordonnance relative à l'âge des agents des forêts reste 
en vigueur; tous doivent donc avoir atteint l'âge de 
2o ans avant d'entrer en fonctions. Ces dernières sont 
déterminées par l'article 16 du Gode d'instruction 
criminelle, qui donne aux gardes les droits de suite, 
de visite domiciliaire, d'arrestation. Ils ont du reste 
les droits de réquisition, de séquestre et de saisie, cette 
dernière devant avoir lieu et être suivie de confisca- 
tion chaque fois que des bestiaux sont pris en délit 
de pâturage. 

Quant aux procès-verbaux, la loi du 15-29 septem- 
bre 1791 concernant l'organisation forestière disait à 



(1) Guichard, Manuel de la police rurale et forestière, 1820, 
p. 47. 

3* 
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regard des gardes forestiers qu'ils « signeront leurs 
« procès-verbaux et les affirmeront dans les vingt- 
€ quatre heures, par devant le juge de paix du canton 
€ de leur domicile, etc. (1), > ce qui semblerait laisser 
à ces gardes la faculté de faire dresser ou écrire leurs 
procès-verbaux par qui bon leur semble, pourvu 
qu'ils les signent. Mais ilaété plusieurs fois jugé, qu'un 
procès-verbal non écrit de la main du garde, rédigé 
par un individu sans caractère, était nul (arr. de 
cassât, du 26 juillet 1821) (2). 

Les procès-verbaux doivent être enregistrés dans 
les quatre jours; ils sont simplement visés pour tim- 
bre et enregistrement, lorsqu'ils émanent des gardes 
de l'Etat et des communes (L. du 22 frim., an VII, 
articles 20 et 70). 

La loi ordonne aussi que les procès-verbaux des 
gardes soient affirmés soit par le juge de paix (3), soit 
par le maire ou son adjoint (4) dans les vingt-quatre 
heures de la clôture de l'acte. L'officier qui a reçu 
cette affirmation doit en donner avis, en général, au 
procureur de la République dans la huitaine (arti- 
cle 18, CL G.). 
Après avoir décidé que les procès- verbaux ne feront 



(1) Loi da 15-29 septembre 1791, tit. IV, art. 7; M. Meaume, 
p. 37. 

(2) Guichard, op. cit., p. 52. 

(3) Loi du 15-29 sept. 1791, tit. IV, art. 7; M. Meaume, p. 3t. 

(4) Loi du 28 floréal, an X, art* 11. 
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foi que jusqu'à preuve contraire, lorsque la condam- 
nation encourue dépasse 100 livres (1), on est généra- 
lement d'accord pour décider, depuis la loi de floréal 
an XI (2), que les procès-verbaux des gardes forestiers 
de TEtat, des communes et établissements publics 
font foi jusqu'à inscription de faux, à quelque valeur 
que puissent s'élever les condamnations. Mais, quant 
aux simples gardes-champêtres et aux gardes des 
particuliers, on soutient qu'ils ne font foi que dans 
les limites posées parla loi rurale de 1791, c'est-à-dire 
jusqu'à contradiction et preuve contraire. — Le Gode 
d'instruction criminelle n'a rien innové en cette 
matière. 

Outre cette faveur attribuée aux gardes de l'Etat, 
des communes et des établissements publics, il leur 
est encore permis de constater avec la même autorité 
« les délits commis dans d'autres bois nationaux et 
« communaux que ceux dont la garde leur est con- 
« fiée, ainsi que dans les bois des particuliers, lors- 
« qu'ils en seront requis par les propriétaires. i> 

§ II. 

Poursuite des délits. 

La poursuite des délits forestiers a lieu devant les 
tribunaux répressifs de droit commun : soit devant le 



(1) Loi de sept. 1791 , lit. IX, art. 13 ; M. Meaume, p. 

(2) Guichard, op, cit,, p. 56. 
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tribunal de simple police, soit devant le tribunal cor- 
rectionnel. Les délits forestiers commis dans les 
bois des particuliers sont jugés d'après les règles tra- 
cées par le Gode d'instruction criminelle. Il en est de 
même de ceux qui sont poursuivis à la requête de 
l'administration des forêts. Il convient cependant 
pour ces derniers de noter les différences suivantes. 
Les audiences forestières ont lieu en un jour pério- 
dique assigné par le président du tribunal (1). D'a- 
près l'article 109 du Gode d'instruction criminelle, 
les agents exposent l'affaire eux-mêmes, et ont une 
place à la suite du parquet du procureur et de ses 
substituts (2). 

Les témoins ne peuvent pas être produits en ma- 
tière forestière s'il y a un procès-verbal faisant foi 
jusqu'à inscription de faux. Avant la loi de 1827, 
l'opposition, l'appel, la prise à partie, l'inscription de 
faux et le recours en cassation avaient lieu d'après 
les mêmes règles, qui régissent aujourd'hui ces 
modes d'agir. 

g III. 
Pénalité. 
Les peines prononcées pour les délits et contra ven- 



(1) Loi du 7 prairial, an IX. — V. Baudrillart, Dict, des eaux 
el forêts, tome I, p. 309. 

(2) Décret du 18 juin 1809; M. Meaume, pi 56. 
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tions en matière forestière sont : Temprisonnement, 
l'amende et la confiscation. L'art. 609 du Gode du 3 
brumaire an IV et l'art. 484 de notre Gode pénal ont 
maintenu formellement les peines de l'ordonnance. 
Il faut toutefois remarquer que la peine du fouet, celle 
du carcan et la condamnation aux galères, que la lé- 
gislation de 1669 édictait pour certains délits, ne 
peuvent plus être prononcées ; attendu que, d'une 
part, les deux premiers châtiments ont été rayés 
de notre droit pénal, et que, d'autre part, les tribu- 
naux de simple police etde police correctionnelle, seuls 
compétents pour conns^ître des délits forestiers, ne 
peuvent pas prononcer de peine plus forte que l'em- 
prisonnement (1). Un avis du Gonseil du 3 pluviôse 
an X (2) décide que chaque fois que les tribunaux 
ont à juger un délit forestier qui, d'après l'ordon- 
nance de 1669, entraînait condamnation au fouet, au 
carcan ou aux galères, ils doivent prononcer le maxi- 
mum de la peine qu'ils peuvent édicter, c'est-à-dire 
deux ans d'emprisonnement. 

Lorsque les gardes forestiers constatent l'emploi 
ou la fabrication de faux marteaux, ou autres faits 
considérés comme crimes, ces actes sont poursuivis, 
non plus par les agents forestiers, mais par le minis- 
tère public devant la Gour d'assises. 



(1) Loi du 22 frimaire an VIII, art. 64. — Art. 137 et 179, 
C. I. C. 

(2) Arrêt du Conseil d'État (3 pluviôse, an X). 
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Les peines dont nous avons parlé sont indépendan- 
tes des restitutions et dommages-intérêts qui doivent 
être adjugés pour toutes sortes de délits forestiers, 
au moins à pareille somme que porte l'amende (1). 
Les peines se cumulent; les complices sont punis 
comme les auteurs, et l'amende est solidaire entre les 
complices et les auteurs. — Toutes les amendes pro- 
noncées appartiennent à TEtat. — Le tribunal ne doit 
pas admettre de circonstances atténuantes, mais doit 
admettre les faits justificatifs du Code pénal. 

S IV. 

Exécution des jugements. 

L'exécution des jugements n'est pas poursuivie par 
les agents forestiers. — Le recouvrement de toutes 
les amendes est fait par les soins du directeur de l'en- 
registrement (2). — Les restitutions et dommages- 
intérêts prononcés au profit de l'Etat sont aussi re- 
cueillis par les receveurs de l'enregistrement (3); ceux 
au contraire qui ont été prononcés au profit des com- 
munes sont recouvrés par les percepteurs des de- 
niers communaux (4). Rien n'est innové pour la con- 

(1) Arrêts de la Cour de cassât. 13 nov. 1812*— Tome II, p. 526, 
23 octobre 1817, tome II, p. 734, Recueil chronoL, Baudrillart. 

(2) Art. 197, C. L C. — Décis. du minist..des fin. du 24 no- 
vembre 1817. 

(3) Arr. du Direct, exécut. du l^^ nivôse, an V, art. 2. 

(4) Loi du 30 juin 1793. — Décis. du min. des fin. du 26 août 1807. 
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trainte par corps (art 52 et 53, G. P.), mais elle n'est 
exécutoire que 24 heures après le commandement. 

Une décision du ministre des finances, en date du 
18 mai 1821 (1), portait que la contrainte par corps 
ne devait pas être employée par Tadministration 
contre les condamnés insolvables, par le seul motif 
qu'elle ne pouvait servir à réprimer les délits. Mais 
cette disposition a tellement encouragé les délinquants , 
qui trouvaient une sauvegarde dans leur indigence, 
que la répression à leur égard était devenue impos- 
sible. Une décision du 29 mars 1824, insérée dans la 
circulaire de l'administration du 14 avril suivant, a 
rétabli l'exercice de ce mode d'exécution. 

La vente des bestiaux saisis a lieu, conformément 
aux dispositions de l'Ordonnance de 1669; le délai de 
prescription des peines et condamnations a été 
abaissé de 10 ans à 5 ans (art. 636, G. I. G.). 

La publication d'une loi générale sur les forêts 
était d'autant plus indispensable, en 1827, que cette 
partie essentielle de l'administration publique n'était 
régie que par des dispositions incohérentes et qui 
n'étaient plus en harmonie avec nos institutions. 
Mais ce qui rend inappréciable le bienfait de ce nou- 
veau Gode, c'est qu'il consacre lé retour au droit 
commun et fait cesser l'arbitraire qui fut la suite du 
passage de l'ancienne législation à la nouvelle. 

(1) Baudrillart, Recueil chronol., tome II, 1821, p. 916. 
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Lacréation d'un nouvel ordre judiciaire a nécessité 
l'abolition des tribunaux exceptionnels, comme nous 
l'avons vu; la juridiction des forêts a donc cessé, 
mais le système de l'Ordonnance s'est trouvé détruit 
par là-même. 

Les lois successives n'établirent sur le régime des 
bois de l'État et des communautés que des règles in- 
complètes; la plupart des dispositions de l'Ordon- 
nance continuèrent à rester en vigueur; il aurait 
fallu tracer alors une ligne de démarcation précise 
entre ce qui n'était que de simple administration et 
ce qui appartenait à la juridiction : c'est ce qu'on ne 
fit pas. 

La confusion et l'envahissement des pouvoirs de- 
vaient être la suite inévitable de cette lacune dans la 
législation. La nouvelle administration forestière, 
croyant hériter des attributions de l'ancienne, prit 
pour des actes administratifs les actes de juridiction 
confiés aux maîtrises. Cette erreur présida même à 
la rédaction de plusieurs décrets. Les lois révolution- 
naires avaient voulu tout placer sous un niveau d'é- 
galité; le conseil d'État, sous le prétexte d'interpréter 
ces lois, les renversa, et, usurpant le pouvoir qui 
n'appartient qu'au législateur, traça d'autres règles 
qui n'étaient pas moins discordantes avec les usages 
et les convenances propres à chaque province. L'ad- 
ministration s'empara de tout ; elle s'attribua même 
la connaissance des questions tenant à l'exercice du 
droit de propriété. 
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Tel était le chaos de cette partie de la législation, 
à Tépoque où Tidée d'un nouveau Code fut conçue. 

La législation forestière et le régime de l'adminis- 
tration des forêts en France ont reçu, par la promul- 
gation de la loi de 1827, des améliorations sensibles; 
et si, malgré les mesures prises par le gouvernement 
pour rendre ce travail digne du pays auquel il est 
destiné, on y remarque encore des lacunes et des 
imperfections, la pensée hautement manifestée par 
le législateur d'accorder, autant que possible, l'exécu- 
tion de la loi spéciale avec le droit commun, est une 
règle invariable et suffisante pour dissiper presque 
tous les doutes. 
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CHAPITRE IL 

CONSTATATION DES DÉLITS. 

Un délit est commis dans une forêt; le garde ou 
les agents chargés de la surveillance constatent Tin- 
fraction à la loi commise sur le terrain confié à leurs 
soins. Quels moyens le législateur a-t-il placés entre 
les mains des forestiers pour compléter les indica- 
tions nécessaires à la preuve du délit et comment se 
fait cette preuve? 

Telles sont les deux questions que nous allons es- 
sayer de résoudre. 

PREMIÈRE SECTION. 

Actes de la poliee ladiclaire [relatifs h la reeherehe et à la 
eonstatatlon des délits forestiers. 

Les moyens auxiliaires de recherche et de consta- 
tation des délits, que la loi a placés entre les mains 
des gardes, sont : la saisie, les droits de visite domi- 
ciliaire et de réquisition à la force publique, le sé- 
questre et le droit d'arrestation. 
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Saisie. 

<r En général, dit M. Meaume (1), la saisie est 
« un acte par lequel un fonctionnaire, investi par 
« la loi d'une autorité spéciale, met sous la main de 
« justice certains objets qui sont le gage de l'exécu- 
« tion soit d'un contrat, soit d'une condamnation 
« obtenue ou à obtenir. » L'art. 173, C. F., autorise 
les gardes à faire toutes citations et significations 
d'exploits sans pouvoir procéder aux saisies-exé- 
cutions. D'où nous concluons, par argument a con- 
trario^ qu'ils peuvent procéder à toute autre saisie 
que les saisies-exécutions. Il en résulte que les gar- 
des peuvent opérer des saisies conservatoires et des 
saisies d'instruments de délits qui doivent être 
confisqués. 

La loi forestière accordeaux gardes, dans un grand 
nombre de cas, le droit de saisie conservatoire] c'est 
ainsi que les art. 36, 40, 84, 161 et suivants du Gode 
de 1827 nous en offrent des exemples. — Les saisies 
seront-elles civiles ou criminelles? Lorsque les gar- 
des saisissent du bétail, ce bétail n'est pas suscepti- 
ble d'être confisqué; la saisie ainsi opérée sera donc 
moitié criminelle moitié civile. — De même les sai- 



(1) M. Meaume, Ballon, Forêts, t. XXV, p. 195, n^ 387. — 
Édit. 1849. 
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sies des art. 36, 40 et 84 ont un caractère civil. 

La saisie d'instruments de délits qui doivent être 
confisqués est purement criminelle et peut résulter 
de l'application des art. 81, 146, 154 et 198 du Gode 
forestier. Cette saisie peut être intellectuelle ou 
réelle; intellectuelle^ si le garde a laissé l'instrument 
du délit entre les mains du prévenu, en lui déclarant 
la saisie ; réelle^ si le garde a pris l'instrument. Dans 
ce dernier cas , il faut que , dans les 24 heures qui 
suivent Taffirmation du procès- verbal, il soit fait dé- 
pôt au greffe de la justice de paix d'une expédition 
de ce procès-verbal , pour qu'il puisse en être donné 
connaissance à ceux qui réclament les objets saisis 
(art. 167, C. F.). La saisie n'est du reste définitive 
qu'à partir du moment où le tribunal en a prononcé 
la validation. 

Remarquons que, dans le cas de saisie intellec- 
tuelle, le garde doit s'appliquer tout particulièrement 
à, la description des objets qu'il frappe d'indisponi- 
bilité par sa déclaration ; car , dès lors que le 
procès- verbal dépeindra nettement l'instrument du 
délit, il ne pourra y avoir aucune substitution de la 
part du coupable, qui sera obligé, après le juge- 
ment, de remettre l'objet saisi lui-même, sans avoir 
le moyen de le remplacer par un autre de moindre 
valeur. 

Après le dépôt du procès-verbal au greffe de la jus- 
tice de paix, les prévenus peuvent présenter des pré- 
tentions de deux natures : soit demandant la restitu- 
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tion des objets saisis sous bonne caution, soit 
contestant la légalité de la saisie. 

Le juge de paix est compétent pour donner main- 
levée de la saisie sous bonne caution, après avoir 
reçu du prévenu le montant des frais de garde ; ce 
magistrat statuera aussi au besoin sur la solvabilité 
de la caution. — Quant à la contestation de la saisie, 
c'est le tribunal compétent pour juger le délit, qui la 
tranchera; mais on ne pourra porter cette ques- 
tion devant le tribunal que lorsqu'il sera possible 
de traduire le délinquant en justice. 

Si le garde rédacteur du procès-verbal n'a pu savoir 
ni son nom ni sa demeure, ni recueillir aucune don- 
née qui permette la poursuite, on ne pourra pas 
valider la saisie et, au bout de six mois, le coupa- 
ble resté inconnu pourra venir réclamer l'objet qui 
lui a servi à commettre le délit, sans craindre d'être 
inquiété (art. 185, G. F.). 

En matière de chasse, le tribunal valide la saisie 
sur le vu du procès- verbal de délit dressé contre un 
inconnu. 

Les gardes forestiers des particuliers ont, en cette 
matière, le même pouvoir que ceux de l'administra- 
tion. 

§11. 
Visite domiciliaire. 
Les gardes ont, en matière de visites domiciliaires. 
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un pouvoir tout à fait exceptionnel qui leur a été ac- 
cordé par les art. 161, G. F., et 16, G. L G. En consé- 
quence, sans chercher à mettre en harmonie avec la 
législation générale les principes particuliers qui 
régissent la répression des délits forestiers, il sem- 
ble que pour déterminer l'étendue du droit de per- 
quisition, on doit s'attacher uniquement aux articles, 
cités plus haut, qui confèrent ce droit aux gardes* 

On remarque d'abord qu'au lieu d'être appelés à 
opérer seuls des perquisitions, comme le sont en cas 
de flagrant délit, pour les crimes et délits de toute 
nature, les autres officiers de police judiciaire, les 
gardes sont obligés de requérir l'assistance des fonc- 
tionnaires, qui devraient eux-mêmes procéder sans 
les attendre aux perquisitions, s'il s'agissait d'un 
flagrant délit. Ge recours aux magistrats de la loca- 
lité, entraînant nécessairement un certain retard qui 
peut souvent faire remettre au lendemain la décou- 
verte des bois enlevés, est sans doute une garantie 
donnée par la loi contre l'empressement irréfléchi 
d'un garde ; mais cette précaution même fait présu- 
mer qu'il ne s'agit pas de flagrant délit. 

En outre, l'art. 16, G. I. G., en conférant aux 
gardes le droit de perquisition et le droit d'arresta- 
tion, a eu soin de spécifier que ce dernier droit 
ne s'exercerait qu'en cas de flagrant délit; on ne 
voit pas pourquoi le législateur n'aurait pas fait, 
dans des termes aussi explicites, la même réserve pour 
les perquisitions, si telle avait été son intention* 
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La même différence existe entre les articles 161 et 
163, CF., concernant : le premier, les perquisitions; 
le second, les arrestations. — Le législateur ne pose 
pas de limite au dt'oit de visite domiciliaire ; il dit 
seulement que les perquisitions pourront avoir lieu 
quand les gardes suivront les objets enlevés par les 
délinquants. L'art. 164, G. F., prévoyant la recher- 
che des bois déjà vendus, suppose implicitement un 
certain intervalle entre le délit et la poursuite. Nous 
ne croyons donc pas que le mot suivre de l'art. 161, 
CF., doive s'entendre en ce sens que le garde doit 
suivre, en quelque sorte pas à^pas et devisu^ l'ob- 
jet du délit, jusqu'au lieu où le délinquant le dépose. 
A notre avis, la seule restriction à laquelle on puisse 
admettre que le législateur ait pu vouloir, par le mot 
suivre^ subordonner le droit de perquisition, c'est 
l'existence préalable d'un délit, à la poursuite duquel 
doit se trouver le garde. En effet, ce serait faire abus 
de ce droit que de l'exercer par le simple soupçon 
que des bois de délit doivent être renfermés dans 
une habitation. Ce système est entièrement confirmé 
par la jurisprudence (1). 

La restriction au flagrant délit a même été for- 
mellement écartée par un arrêt de la Cour d'Or- 
léans (2) et depuis, par plusieurs arrêts de la Cour 
suprême (3). 

(1) Crim., cassât., 17 juillet 1858; Bull, n^ 202. 

(2) Arr. Orl., 24 février 1846. 

(3) Crim. Cassât. 29 juin 1872, Bull, no 158. 
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Le droit de visite domiciliaire, tel que nous 
venons de l'étudier, ne serait pas applicable lorsqu'il 
s'agit de délits de chasse; dans ce cas, en effet, les 
visites domiciliaires doivent être exécutées confor- 
mément au droit commun. 

Quid du procès-verbal fait à la suite d'une per- 
quisition irrégulière, c'est-à-dire sans l'assistance 
des officiers désignés par la loi ? Tous les auteurs (1), 
d'accord avec la jurisprudence (2), décident que 
le procès-verbal est nul lorsque le garde a procédé 
à la visite domiciliaire, sans être assisté d'un des 
fonctionnaires énumérés dans l'article 161, CF., 
malgré l'opposition de l'inculpé ; mais, dans le cas 
où ce dernier n'a pas fait d'opposition à la visite do- 
miciliaire, les deux systèmes suivants ont été émis. 

Premier système. — Le procès-verbal est nul. — 
Ce système soutenu par Mangin dans son traité des 
procès-verbaux s'appuie sur le raisonnement sui- 
vant : « Quand on admettrait, avec la Cour de cas- 



Ci) Herbin de Halle, Petit manuel forestier (1827), p. 434 
et 435. — Baudrillart, Code forestier (1832), tome I, p. 320- 
321. — Dapin, Code forestier (1834), p. 150. — Curasson, 
Code forestier (1836), tome II, p. 54. — Mangin, Traité des 
procès-verbaux (1839), p. 43 et suiv., n® 18. — Coin-Delisle et 
Frédérich, Code forestier (1839), tome JI, p. 118. — M. Meaume, 
Commentaire du Code forestier (1845), tome II, p. 621. — Faustin- 
Hélie, Théorie du Code pénal (1862), tome III, p. 12 et 18. — 
M. Pulon, Législation forestière (1876), p. 149. 

(2) Crim. Cassât. 18 déc. 1845 (Bull., n^ 367). — 17 juillet 1858 
(Bull., no 202). — 29 juin 1872 (Bull., n^ 158). 
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« sation, que Tassistance d'un fonctionnaire public 
« n'est qu'une garantie créée en faveur du respect dû 
« au domicile du citoyen, et qu'elle n'est pas requise 
« aussi pour donner une certitude légale aux énon- 
<r ciations contenues dans un procès-verbal, lors 
« duquel le prévenu est privé de toute assistance ex- 
« térieure, il serait encore permis de se demander si 
« les citoyens peuvent valablement renoncer à cette 
« garantie. Après la liberté individuelle, l'inviola- 
« bilité du domicile, du sanctuaire de la famille 
« est, sans contredit, le plus précieux des droits 
€ civils, et, s'il est vrai qu'un citoyen ne peut, par 
« aucun consentement, aliéner les droits qui garan- 
ti: tissent la sûreté de sa personne, il semble tout 
€ aussi vrai qu'il ne peut, par aucun consentement, 
« aliéner les droits qui garantissent la sûreté de 
« son foyer domestique. » Le droit de visite domi- 
ciliaire est assimilé à celui d'arrestation. Les prin- 
cipes de notre droit public s'opposent donc à la 
validité du procès-verbal fait à la suite d'une 
visite domiciliaire, sans l'assistance des officiers 
désignés. 

Parmi les lois spéciales qui s'occupent de cette ques- 
tion, aucune ne porte que les gardes ou préposés 
devront se faire assister d'un fonctionnaire public au 
cas seulement d'opposition de l'inculpé à la visite 
domiciliaire. Les unes, comme le Gode forestier et le 
Code d'instruction criminelle, sont conçues en ter- 
mes prohibitifs : « ils ne pourr^ont » ; les autres 

4* 
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en termes impératifs : ^ en se faisant accompa- 
« gner. » Les expressions nepourront sont, d'après 
la jurisprudence de la Cour suprême (1), prohibi- 
tives et absolues. — On objectera que, dans certains 
des arrêts indiqués sur la matière, on lit que la pré- 
sence d'un officier public n'est pas exigée à peine de 
nullité. — Mais la loi n'a pas prononcé non plus la 
nullité des procès-verbaux, lorsque la visite a lieu, 
malgré le prévenu, ou en son absence, ou avec un 
appareil de force excluant toute liberté de consen- 
tement; et cependant, les procès-verbaux dressés 
dans de telles circonstances ont été déclarés nuls 
par tous les tribunaux qui ont eu à apprécier leur 
validité. Or nous avons vu que la loi exige, pour 
toute visite domiciliaire, la présence d'un officier 
public, sans distinguer si le prévenu se soumet ou 
non ; il n'y a donc pas lieu de décider la validité 
du procès verbal, lorsque le prévenu s'est soumis à 
la visite domiciliaire. — Mais, dira-t-on encore, 
d'après la loi de 1832 modifiant l'article 184 du 
Gode pénal, le domicile n'est violé qu'autant que 
l'agent s'y est introduit, contre le gré de celui qui 
l'habite ; nous répondrons qu'il y a loin entre la 
responsabilité pénale d'un agent et la validité des 
actes qu'il dresse ; de ce que l'agent n'est pas pas- 
Ci) Crim. cassât., 1830. Dali., 1830, p. 380; - et Arr. cassât., 
4 déc. 1818 (Bull., Ai); Dali., tome IV, p. 102. — Arr. cassât., 
2 oct. 1818 (Bull., no 395). — • Arr. cassât., 12 germinal, an X, 
Dali., tome XI, p. 419, 
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sible d'une peine, par le fait de visite domiciliaire, 
on ne peut pas conclure que le procès-verbal soit 
valable. 

Du reste, la théorie de la validité des opérations 
faites dans une visite domiciliaire, exécutée sans l'as- 
sistance d'un officier public et non suivie des récla- 
mations du prévenu, prive les citoyens de la garantie 
du domicile, que la loi de l'an VIII avait créée en leur 
faveur : ils n'ont en effet aucun moyen pour s'oppo- 
ser à cet envahissement. — L'individu, dont le do- 
micile est ainsi assailli, ne jouit pas d'une liberté as- 
sez entière pour que l'on puisse induire de son si- 
lence, qu'il a consenti à se priver de la protection 
que la loi voulait qu'il trouvât dans le fonctionnaire, 
dont les agents doivent être accompagnés (1). 

Deuxième système. — Les procès-verbaux ne sont 
nuls que dans le cas où le prévenu s'est opposé 
à r envahissement de son domicile, hors de la 
présence d'un des fonctionnaires désignés par la loi. 
— En effet, de ce que les gardes forestiers doivent 
être accompagnés d'un fonctionnaire, dans les visites 
domiciliaires, il ne s'ensuit pas que les procès-verbaux 
rédigés sur des recherches faites sans cette assistance 
soient frappés de nullité; cette nullité n'est pronon- 
cée par aucune loi, ce qui l'exclut- L'art. 16, G. I. G., 



(1) Mangin, Traité des P.-F., û^ 18, — et Legraverand, Traité 
de législation criminelle, tome II, p. 231. 
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n'ayant pas soumis à la peine de nullité l'inobserva- 
tion de l'assistance qu'il prescrit aux gardes fores- 
tiers, il s'ensuit qu'il n'a ordonné cette assistance 
que pour maintenir le respect dû au domicile des 
citoyens et non pour régulariser les procès-verbaux 
de recherches. Le prévenu peut donc s'opposer à leur 
introduction dans son domicile, sans un des fonc- 
tionnaires désignés par la loi; dans ce cas, si lesgardes 
passent outre, ils sont coupables d'abus d'autorité, 
ce qui entraîne la nullité des procès-verbaux. S'il n'y 
a pas eu d'opposition de la part de l'inculpé, il n'y a 
pas de violence; d'où pas d'abus d'autorité; d'où pas 
de nullité pour les procès-verbaux (1). 

Nous adopterons ce dernier système qui a été con- 
sacré par une jurisprudence constante (2). 

Quant à la visite domiciliaire faite malgré l'opposi- 
tion du prévenu, elle aurait des effets considérables : 

— 1** Le procès-verbal de constatation serait nul : 
2^ Le garde ne pourrait déposer en justice ; 3** Il se- 
rait puni par l'art. 184, G. P. ; 4** Enfin l'inculpé pour- 
rait demander des dommages-intérêts. 

L'art. 76 de la loi de frimaire an VIII décide que 

(1) Chauveau et Fauslin-Hélie, Théorie du Code pénal, tome III, 
p. 231. — Coin-Delisle et Frédérich, Code forestier, t. II, p. 118. 

— M. Meaume, Code forestier, tome II, p. 621. 

(2) Limoges, 30 avril 1857 (Annales foresi., tome VIII, p. 135). 

— Cassât., 17 juillet 1858 (Annales forest., tome VIII, p. 34). — 
2 arr., Nancy, 27 juin et !«»* août 1871, Répertoire de législaC. 
for,, tome V, p. 183. — Ce dernier arrêt porté devant la Cour de 
cassation n'a pas été cassé. 
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les perquisitions judiciaires ne peuvent se faire à do- 
micile que pendant le jour, c'est-à-dire conformé- 
ment aux dispositions de Tart. 1037 (G. P. G.) (1). Si 
les fonctionnaires désignés refusent d'assister le 
garde, ce dernier devra le constater, et sans passer 
outre, transmettre aux agents forestiers locaux ces 
renseignements qui peuvent donner lieu à une action 
en dommages-intérêts. 

Les gardes des particuliers ont les mêmes pou- 
voirs que les gardes de l'administration en matière 
de visites domiciliaires. 



m. 



Réquisition à la force publique. 

Si le prévenu, devant la maison duquel le garde 
s'est rendu pour y faire une visite domiciliaire, refuse 
d'ouvrir sa porte, le garde peut, en vertu de l'arti- 
cle 164 du Gode forestier, réquisitionner par écrit di- 
rectement, sans l'intervention du maire, la force pu- 
blique. — Sous les mots force publique^ on en- 
tend la gendarmerie et les troupes régulières; les 
gardes et agents de l'administration forestière en 
font eux-mêmes partie et comptent aujourd'hui 
dans l'armée française (décret du 2 avril 1875 fai- 
sant suite aux lois du 27 juillet 1872 et du 24 juil- 
let 1873). 

(i) M. Paton, op, cit., p. 147. 
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Si la gendarmerie ou la troupe refusait d'acquiescer 
à la réquisition, les officiers ou les sous-officiers, 
commandants du détachement, seraient passibles de 
dommages-intérêts et des peines de l'art. 234, G. P. 
— Des avantages divers qui étaient faits à ceux qui 
pouvaient requérir la force publique, un seul a sub- 
sisté : la dispense de faire partie des jurys. 

Les gardes des particuliers sont obligés, pour 
réquisitionner la force publique d'avoir recours à 
l'intermédiaire du maire. 

§IV. 

Séquestre. 

Nous avons vu que le garde avait le droit de saisir 
les objets délictueux; qu'en fera-t-il.^ Il déposera 
les objets saisis chez des particuliers liés par un 
contrat de dépôt ou de séquestre (art. 1915 et suiv., 
G. G.). Dans le contrat de séquestre, le dépositaire 
et le déposant sont engagés tous deux et direc- 
tement. Le dépositaire doit entretenir les objets 
et les rendre. — Le déposant doit payer les frais 
de séquestre et tous les dommages causés. Les 
gardes ne font ni un séquestre conventionnel, ni 
un séquestre judiciaire, mais un séquestre parti- 
culier ne devant s'exercer que dans les trois cas 
prévus par l'article 161 du Gode forestier : 1*^ Voi- 
tures attelées ayant servi à un délit; 2^ Bois et ob- 
jets enlevés du sol forestier, instruments destinés 
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à couper le bois; 3° Bestiaux trouvés en délit (1). 

Le séquestre aura lieu, après la saisie ; le garde 
ayant décrit les objets saisis et déposé au greffe une 
expédition du procès-verbal, fera avec le séquestre 
un contrat synallagmatique, en remplissant les 
formalités de Tart. 1325, G. [G. Dans la pratique, 
les trois actes : procès-verbal, contrat et constatation 
de la saisie et du séquestre se font sur une même 
feuille. 

Les tiers peuvent demander la main-levée du sé- 
questre au juge de paix, qui est compétent pour 
juger ces contestations de solvabilité. G'est aussi à 
ce tribunal qu'on devra s'adresser pour régler les 
frais du séquestre. Supposons des bestiaux saisis et 
mis en séquestre ; — si le propriétaire se présente, 
dans les cinq jours ^de la constatation du délit, paie 
les frais et donne caution, on lui rend son troupeau. 
— Si, au contraire, il ne se présente pas dans ce 
délai, ou s'il ne satisfait pas aux conditions de paie- 
ment, les bestiaux sont vendus aux enchères. 

La loi du 28 décembre 1873 a transporté aux per- 
cepteurs les fonctions des receveurs des domaines, 
en matière de recouvrement des amendes forestières, 
mais le percepteur n'est pas chargé de la vente; ce 
soin appartient toujours au receveur des domaines; 
le percepteur n'ayant qu'à s'occuper de l'exécution 
des jugements. — L'argent provenant du bétail 

(l) M. Puton à son cours de Técole forestière, en 1874-75. 
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vendu reste dans la caisse du receveur des domaines 
et est restitué au propriétaire, soit lorsque le prix 
dépasse les sommes dues par suite des condamna- 
tions, soit lorsque le prévenu a été acquitté, soit 
enfin lorsque le délinquant est arrivé à rester inconnu 
pendant six mois, sans qu'il y ait eu d'acte interrup- 
tif de prescription. 

Les gardes des particuliers ont les mêmes droits 
que ceux de l'administration, en cette matière, avec 
cette différence pourtant que les sommes provenant 
de vente après séquestre sont versées à la caisse des 
dépôts et consignations. 

§V. 
Droit d'arrestation. 

L'art. 106, G. L G., permet à toute personne d'ar- 
rêter un prévenu surpris en flagrant délit, mais pour 
les gardes il faut s'en référer à l'art. 16, G. L G., en 
vertu duquel ils doivent arrêter et conduire devant 
le juge de paix tout individu surpris en flagrant 
délit. Il est très important de savoir si l'arrestation 
opérée par un garde est illégale; car, dans ce cas, 
il est passible des peines de l'art. 341, G. P. Les 
gardes forestiers puisent du reste leur droit d'arres- 
tation, non-seulement dans le Gode d'instruction 
criminelle, mais encore dans l'art. 163, G. F. Nous 
croyons donc qu'ils pourront arrêter et retenir tout 
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individu, pris en flagrant délit, qui refusera de faire 
connaître son identité. 

Les gardes des particuliers ont le même pouvoir 
que ceux de l'administration. 

Pouvoirs des agents forestiers relativement à la constatation 
des délits. 

Avant de passer à Tétude des conditions de validité 
des preuves proprement dites, nous examinerons 
une question qui a donné lieu à de nombreuses con- 
troverses. 

Les agents forestiers peuvent-ils comme les gardes 
opérer des saisies, mettre en séquestre, faire des 
visites domiciliaires, réquisitionner la force publique 
et arrêter les délinquants ? 

Trois systèmes ont été émis sur cette question. 

Premier système. — Les agents forestiers peuvent 
accomplir tous les actes qui concernent la recherche 
et la constatation des délits^ comme les gardes fo- 
restiers, à V exception pourtant de l'arrestation des 
délinquants inconnus surpris en flagrant délit (1). 
— Les agents sont chargés aussi bien que les gardes 
de rédiger des procès-verbaux (art. 166, G. F.) et de 
rechercher et constater tous délits et contraventions 
commis dans les bois et forêts soumis au régime 



(i) M. Meaume, Comm, du Code forest., tome II, p. 618 à 641^ 
— Goin-Delisle et Frédéricli, Comm. du Code forest., tome II, 
p. 120 et suiv. 
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forestier (art. IGO, G. F.). Entre les agents d'une part 
et les gardes de l'autre, la loi de 1827 établit une 
première différence en décidant, dans l'art. 160, que 
les agents pourront accomplir la recherche et la 
constatation, dans toute l'étendue du territoire pour 
lequel ils sont commissionnés; que les gardes, au 
contraire, seront compétents dans tout l'arrondisse- 
ment du tribunal, près duquel ils sont assermentés. 

L'art. 163, G. F., confère aussi d'une manière trop 
absolue aux gardes seulement le droit d'arrestation, 
pour qu'il semble possible de l'accorder aux agents 
forestiers qui n'ont pas été mis au rang d'officiers 
de police judiciaire par l'art. 16 du Gode d'instruc- 
tion criminelle. — Il paraît évident que les agents 
n'ont pas plus le droit d'arrestation qu'ils n'ont qua- 
lité pour signifier les actes dont parle l'art. 173, G. F. 

En dehors de ces deux distinctions, les agents 
devant avoir nécessairement le pouvoir suffisant pour 
faire un procès-verbal complet (art. 160, G. F.), ne 
sont incompétents ni pour saisir, ni pour mettre en 
séquestre, ni pour faire des visites domiciliaires. — 
Deux articles du Gode forestier nous fournissent, à 
cet égard, d'excellents arguments, en plaçant sur le 
même pied les agents et les gardes. L'art. 137, G. F., 
décide en effet que les uns et les autres pourront 
faire, sans l'assistance d'un officier public, des per- 
quisitions dans les usines, hangars et autres cons- 
tructions à distances prohibées. —L'art. 164, G. F., 
donne aux agents et aux gardes le droit de requérir 
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la force publique pour la répression des délits et pour 
la recherche et la saisie des bois coupés, vendus ou 
achetés en fraude. De ces deux articles il résulte que 
la recherche et la saisie peuvent avoir lieu aussi bien 
dans le domicile du délinquant qu'en dehors. — Les 
agents peuvent donc, comme les gardes, opérer des 
visites domiciliaires, saisir et mettre en séquestre. Du 
reste, les agents ne doivent opérer des visites domi- 
ciliaires que dans les conditions de Tart. 161, CF., 
comme les préposés eux-mêmes. Quant au droit 
de réquisition, il appartient incontestablement aux 
agents et aux gardes (art. 164, G. F.). 

Deuxième système. — Les agents forestiers n'étant 
pas officiers de police judiciaire [art. 16, C /. C.) 
ne peuvent accomplir que les actes de recherche et 
de poursuite qui ont fait V objet dune disposition 
expresse de la loi forestière à leur égard (1). — 
L'art. 173, CF. n'étant pas applicable aux agents 
forestiers, ils n'ont le pouvoir de faire des saisies que 
d'une façon exceptionnelle (art. 164, C F.) en ce qui 
concerne les bois coupés ou enlevés en délit. — Ils 
n'ont pas non plus qualité pour former le séquestre 
légal du Gode forestier (art. 161, C F.), parce qu'au- 
cune disposition expresse ne les a autorisés à accom- 
plir cet acte. Il en est de même du droit d'arresta- 
tion. 



(1) M. Puton, Législat, foresL, p. 140-152. 
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Quant aux visites domiciliaires, le droit est si 
strict, en cette matière, qu'on doit hésiter à recon- 
naître aux agents forestiers le pouvoir d'en opérer, 
malgré l'argument détourné qu'on peut tirer de 
l'art. 164, G. F. : les agents en effet ne sont pas 
officiers de police judiciaire. — Mais ils ont le droit 
de réquisition que leur a positivement reconnu le 
même article 164, CF., sauf les restrictions impo- 
sées par l'art. 160, CF., au point de vue de la com- 
pétence territoriale. 

Malgré la haute autorité des auteurs qui ont 
soutenu ces deux systèmes, nous croyons que ni 
l'une ni l'autre de ces théories n'est parfaitement 
conforme à l'esprit de la loi. — Nous oserons donc 
émettre l'opinion suivante : 

Les agents forestiers peuvent faire tous les actes 
relatifs à la recherche et à la co7istatation des 
délits comme les gardes forestiers, pourvu qu'ils 
soient dans les limites du territoire pour lequel 
ils sont commissionnés. Tout notre système repose 
sur l'art. 160, CF., qui, à notre avis, en char- 
geant les agents comme les gardes de la recherche 
et de la constatation des infractions à la loi fores- 
tière, leur a donné les mêmes attributs aux uns 
qu'aux autres, — Gomment la loi aurait-elle pu 
accorder aux gardes, pour rechercher les délits, des 
pouvoirs qu'elle refuserait en même temps à leurs 
supérieurs dans l'accomplissement du même devoir? 
Mais, objecte-t-on, les agents forestiers ne sont pas 
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officiers de police judiciaire, d'après Tart. 16 du 
Gode d'instruction criminelle. L'art. 187, G. F., en 
énumérant les chapitres du Code d'instruction cri- 
minelle qui sont et demeurent applicables, malgré 
la loi de 1827, en matière forestière, ne cite pas le 
livre de la police judiciaire. — Il ne nous semble 
donc pas qu'on doive attacher tant d'importance à 
la législation de 1808, antérieure au Gode fores- 
tier, et modifiée entièrement par notre loi spéciale 
au point de vue des fonctions des officiers de police 
judiciaire. Si la loi n'a pas répété dans chacun des 
articles 161, 162 et 163 du Gode forestier les mots 
de l'art. 160, G. F., agents^ arpenteurs etgardes fo- 
restiers^ et si ces trois articles ne parlent que des 
gardes^ nous croyons que le législateur n'a pas 
agi ainsi dans l'intention de priver les agents de 
droits qu'il aurait accordés aux préposés seuls. Le 
législateur a seulement voulu éviter les longueurs 
dans la rédaction des articles et sous le mot garder 
a entendu les agents^ arpenteurs et gardes. Les 
termes agents et gardes ont été répétés dans 
l'art. 164, G. F., pour bien indiquer l'abrogation for- 
melle des lois du 28 germinal an VI et des art. 188 
et 189 de l'ordonnance du 29 octobre 1820, en ce 
qui concerne leurs dispositions par lesquelles le 
droit de réquisition était accordé aux agents seuls, — 
et refusé aux gardes. Le législateur du reste a pris 
soin d'insister dans l'art. 164., G. F., sur les pouvoirs 
de recherche *et de saisie des agents forestiers assi- 
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miles, à notre avis, aux gardes pour cette partie du 
service. 

Nous tirons un dernier argument du texte de 
l'article 223 de la loi du 28 avril 1816 sur le col- 
portage des tabacs. — Le législateur, voulant bien 
préciser que les agents forestiers n'auraient aucun 
pouvoir en cette matière, a employé les termes pré- 
posés forestiers^ qui ne prêtent à aucune équivoque. 
On ne comprend pas dès lors pourquoi, dans la loi de 
1827, il n'a pas porté aux articles 161, 162 et 163 les 
mots préposés forestiers^ si ceux-ci devaient seuls 
profiter des dispositions favorables de ces trois articles. 

Mangin, qui a examiné longuement la question, 
décide que la loi a donné aux agents et arpenteurs 
forestiers, pour constater les délits et les contraven- 
tions, une compétence aussi entière et aussi étendue 
qu'aux simples gardes et qu'elle attache à leur pro- 
cès-verbaux une autorité, au moins égale, comme on 
le verra dans la section suivante. — « Mais comme 
« la recherche et la connaissance des délits, ajoute 
« notre auteur, n'est que facultative de leur part, 
« qu'elle n'est pas leur mission la plus habituelle, 
« ils ne deviennent officiers de police judiciaire que 
« dans les cas seulement où ils la remplissent (1). » 

Nous ne croyons pas, avec Mangin, que les agents 
deviennent officiers de police judiciaire, quand ils 
constatent un délit. Nous pensons que la loi forestière 

(1) Mangin, Traité des procès-verbaunc, n® Ht, p. 239* 
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leur a donné les mêmes droits qu'elle a accordés aux 
gardes, seulement pour la recherche et la constata- 
tion des délits, sans qu'il y ait assimilation ni au 
point de vue des citations ou significations (art. 173), 
ni au point de vue des garanties offertes aux officiers 
de police judiciaire. — Cette dernière conséquence, 
quoi qu'en dise Mangin, ne blesse ni la raison ni les 
convenances; le motif se trouve dans le fait que la 
compétence des agents est tout accidentelle. 

En effet, comme nous le verrons, les agents ne 
sont pas responsables des délits commis dans leur 
service, comme le sont les gardes dans leurs triages 
(art. 6, CF.), et nous considérons que le privilège de 
juridiction est accordé à ces derniers en grande partie 
à cause de cette obligation stricte. Nous pensons donc 
que cette conclusion ne contrarie pas l'esprit des arti- 
cles 483 et 484, G. I. G. 

Une question, qui peut se poser dans les deux 
premiers systèmes, ne donne plus lieu dans le nôtre 
à aucune controverse : elle consiste à déterminer si 
Ton doit ranger sous la dénomination d'agents les 
gardes généraux adjoints faisant fonctions de briga- 
diers et s'il en est de même des brigadiers faisant 
fonctions de gardes généraux adjoints. Nous résou- 
drons cependant encore ici cette difficulté qui se pré- 
sentera, à plusieurs reprises, au point de vue de la 
garantie des officiers de police judiciaire, de l'appli- 
cation de l'art. 173, G. F., et delà poursuite des délits 
devant les tribunaux. 
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Une ordonnance des 25 juillet-14 août 1844 a sup- 
primé les gardes à cheval et créé les gardes généraux 
adjoints (1), qui ont été appelés par une circulaire 
de l'administration du 27 mars 1845 à remplir les 
fonctions d'agents. Ce sont donc des agents aptes 
à accomplir tous les actes que font les gardes géné- 
raux. 

De ces considérations on peut conclure que le 
garde général adjoint faisant fonctions de briga- 
dier, quoiqu'il n'ait pas les, devoirs habituels des 
agents, peut faire à l'occasion tous les actes réservés 
à ceux-ci, puisqu'il a la qualité d'agent. De même 
nous croyons que le brigadier, faisant fonctions de 
garde général adjoint, peut agir comme un agent, 
en vertu de la fiction administrative qui l'élève au- 
dessus du rang de préposé. 

En conséquence, les gardes généraux adjoints fai- 
sant fonctions de brigadiers et les brigadiers faisant 
fonctions de gardes généraux adjoints doivent être 
assimilés purement et simplement à des agents. 

DEUXIÈME SSECTION. 

Des preuves. 

On appelle preuve tout ce qui tend à éclaircir ou 
à découvrir un fait, qui paraît douteux ou qui est 
contesté. 

(1) Dalloz, Forets, p. 131, note 3. 
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En matière forestière, on distingue trois genres de 
preuves : 

1*^ La preuve écrite; 

2*^ La preuve testimoniale; 

3** L aveu. 

g I-. 

De la preuve écrite ou des procès -verbaux. 

Toutes les conditions prescrites par le Gode fores- 
tier pour la rédaction et la validité des procès-ver- 
baux et contenues dans les art. 16o et suivants du 
Gode forestier peuvent se résumer à cinq. Elles sont 
relatives: à récriture, à la signature, à la date, à l'af- 
firmation et à Tenregistrement des procès-verbaux. 

A. — Ecriture des procès-verbaux. 

Le procès-verbal doit être écrit de la main du 
garde qui a constaté le délit. L'art. 163 du Gode 
forestier est formel sur ce point et nous croyons, 
avec tous les auteurs, que la non observation de 
cette formalité entraîne la nullité de l'acte dans 
lequel elle n'a pas été remplie (1). 

Nous pensons que cette nullité concerne même les 
agents et gue la validité du procès-verbal qui 
serait dressé par l'un d'eux, sans être écrit entière- 



(1) Sic, M. Meaume, Cours de législation, 1869, p. 212. 
M. Pulon, Manuel de législal. forest., 1876, p. 126. 
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ment de sa main, pourrait être attaquée. — Nous 
croyons en effet que la loi a énuméré limitativement 
les faveurs qu'elle jugeait bon d'accorder aux agents 
forestiers pour la rédaction des procès-verbaux : telle 
est la non observation d'affirmation (art. 166, G. F.). 

Notre savant maître, M. Puton, qui professe l'opi- 
nion contraire, s'exprime ainsi a ce sujet : c Cette 
« condition de validité ne concerne que les gardes 
€ et non lès agents; car les nullités sont de droit 
€ étroit et ne sauraient être étendues, par voie d'ana- 
« logie, à ceux qui ne sont pas désignés dans la loi 
€ qui les prononce (1). » Il nous semble d'abord que 
si le législateur n'énumère pas les agents et gardes, 
c'est qu'il a statué sur le plerumque fit et qu'il 
n'a pas voulu allonger la rédaction de nos arti- 
cles. M. Puton base sa décision sur ce que les nullités 
sont de droit strict : il nous semble qu'au cas présent 
le raisonnement n'a pas toute la force que lui prête 
le savant directeur de l'École forestière. 

En effet, Fart. 163, CF., prononce la nullité de 
tout procès-verbal non écrit de la main du garde ; or 
sous ce terme général de garde, la loi a voulu, croyons- 
nous, comprendre tous les préposés et agents de l'ad- 
ministration forestière, comme nous le prouve la 
restriction imposée dans l'art. 166, CF., aux procès- 
verbaux dressés par les agents, au point de vue de 
l'affirmation. — L'art. 163, exige pour la validité des 

(I) M. Puton, 3Ianuely p. 126. 
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procès- verbaux l'affirmation au même titre que l'écri- 
ture; pourquoi l'art. 166, n'aurait-il pas dispensé for- 
mellement les agents forestiers de Tune comme il les 
a dispensés de l'autre? En admettant le système de 
M. Puton, nous étendrions donc une disposition excep- 
tionnelle, ce qui n'est pas possible en droit pénal. — 
De plus, la décision que nous prendrions serait défa- 
vorable au délinquant, ce qui est également contraire 
aux principes. 

Tels sont les motifs qui nous ont conduit à adopter 
le système que nous venons d'exposer. 

La loi n'a pas exigé que les gardes écrivissent 
leurs procès-verbaux dans tous les cas : elle a réglé 
le cas d'impossibilité et décidé que la mention de la 
lecture qui leur serait faite par l'officier public, chargé 
de recevoir l'affirmation, remplacerait l'obligation de 
l'écriture. Dans ce cas, mention de la lecture doit 
être faite à la main, sous peine de nullité, par l'offi- 
cier public qui reçoit l'affirmation. 

B. — Signature, 

Après nous avoir dit que : c les gardes écriront 
« eux-mêmes leurs procès-verbaux » l'article 165 
ajoute: « ils les signeront > et exige ainsi, à peine de 
nullité, l'obligation de la signature du garde. M. Du- 
pin dit à ce sujet : « Plusieurs signent leur nom sans 
« savoir ni écrire autre chose nî même lire : c'est 
« pire, à mon avis, que s'ils ne savaient rien du tout ; 
« car le rédacteur petit toujours les tromper et leur 
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€ griflfonnagé en forme de signature n'offre aucune 
« garantie (1). * Le célèbre avocat est à notre avis 
trop sévère dans ce cas ; en effet, pour tout pro- 
cès-verbal, en matière forestière, la lecture préalable 
de Tacte, faite devant le garde rédacteur par le 
magistrat chargé de recevoir l'affirmation, semble 
suffisante pour empêcher toute erreur et toute sur- 
prise. La signature du garde rédacteur ne peut être 
remplacée par aucune autre formalité. 

L'agent qui aurait dressé un procès-verbal devrait 
de même signer sous peine de nullité. Cette règle 
nous paraît très sage. 

Un procès-verbal est-il nul pour recevoir des sur- 
charges ou des interlignes ou contenir des renvois 
non approuvés? Lorsqu'il s'agit d'énonciations qui ne 
sont pas substantielles, le procès- verbal n'est jamais 
nul. Si, au contraire, les ratures portent sur des 
mots essentiels, ceux-ci sont réputés n'avoir jamais 
été écrits. Quant aux parties ajoutées à l'aide de 
surcharges, d'interlignes ou de renvois, elles doivent 
être approuvées par le rédacteur, avant la clôture et 
l'affirmation de l'acte. « Les interlignes, ratures et 
€ renvois non approuvés, sont réputés non avenus * 
(art. 78, G. L G.). Pour cette approbation il suffit du 
reste que le rédacteur du procès-verbal mette son 
paraphe (Arr. cass., 23 juillet 1824) (2). Ges irrégu- 

(1) V. Dupin, Code foresL, 1834, p. 153. 

(;î) Mangin, Traité desprocès-verbaux, 1839, p. 58, n« !23. 
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larités n'amènent évidemment la nullité d'un pro- 
cès-verbal que quand elles sont commises sur l'ori- 
ginal (1). 

C. — Date. 

Tout procès-verbal doit être daté; mais la date qui 
fait courir les délais de l'affirmation, ou de l'enre- 
gistrement et de la prescription, est celle de la 
clôture de l'écrit et non celle de la constatation. Il 
en résulte qu'un garde peut attendre plusieurs jours 
et même plusieurs mois avant de fermer un pro- 
cès-verbal, dressé dès que le délit a été constaté. — 
Nous admettons même avec la jurisprudence (2) 
que la loi autorise le garde à ne pas dresser son 
procès-verbal le jour même de la constatation. En 
effet, cette exigence n'est inscrite nulle part dans 
la loi forestière actuelle. L'obligation de dresser 
jour par jour des procès-verbaux de tous les délits 
qu'ils reconnaîtraient avait été imposée aux gardes 
par l'art. 3, tit. IV de la loi du 29 septembre 1791. 
Lors de la ^rédaction du Gode forestier cette dispo- 
sition a été écartée. On a compris que, dans une 
foule de circonstances, il y avait pour les gardes 
impossibilité matérielle de s'y conformer, que c'était 
ainsi créer, contrairement aux intérêts de la répres- 
sion des délits, un moyen de nullité que rien ne jus- 
Ci) M. Meaume, Comm Code for,, 1846, p. 660, tome II. 
(2) Crim. cassât., 11 janvier 1850 (Bull., n^ 8). 
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tifiait. On a donc décidé qu'une telle disposition 
devait être supprimée, du moment où cette suppres- 
sion ne pouvait causer aucun préjudice aux intérêts 
des prévenus; du moment où elle ne pouvait altérer 
en rien la substance même des procès -verbaux. 

Cette modification, apportée sur un point aussi 
essentiel à la loi du 29 septembre 1791, motiverait 
suffisamment notre système, mais la disposition de 
l'art. 181 de l'ordonnance réglementaire rendue en 
exécution du Code forestier nous fournit un argu- 
ment encore plus décisif. Cet article décide, en effet, 
que l'administration seule a le droit de demander 
aux agents les motifs pour lesquels la production 
des procès-verbaux a été différée. — Quant à l'ar- 
gument que tirent les adversaires de ce système 
des art. 15, 16, 18 et 20, C. I. C, il nous semble 
qu'il ne résiste pas à un examen sérieux ; car ces 
articles ne nous paraissent pas applicables en matière 
forestièreetde plus comme ils ne prononcent pas la 
nullité, on ne peut pas la suppléer (1). 

D. — Affirmation. 

Le préposé rédacteur d'un procès-verbal doit se 
rendre près d'un des officiers publics désignés par 
l'art. 165, C. F. (2), pour attester sous la foi du ser- 

(1) Art. 55, loi du 22 ventôse, an II. 

(2) Art. 105, C. F. : « Les gardes. . . . affirmeront (leurs procès- 
« verbaux) au plus tard, le lendemain de la clôture desdils procès-ver- 
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ment que les énonciations contenues dans le procès- 
verbal sont sincères et véritables. — La loi ici a pris 
soin de mentionner dans Tart. 166, CF., que les pro- 
cès-verbaux dressés par des agents, ou par des pré- 
posés avec des agents, étaient dispensés de cette for- 
malité ; c'est en nous fondant sur cette disposition 
que nous avons décidé que toutes les autres condi- 
tions de validité devaient être remplies par les pro- 
cès-verbaux des agents. 

L'affirmation n'est pas nécessairement soumise à 
une forme de rédaction ; le seul mot « affirmé » 
suffit avec la signature de Tofficier public, l'indication 
du lieu et la date. Il faut cependant excepter le cas 
où le procès-verbal n'a pas été écrit de la main du 
garde. Nous avons vu, en effet, que dans cette hypo- 
thèse, l'officier public doit ajouter au mot affirmé 
qu'il a lu le procès-verbal au garde signataire. Ce- 
pendant ni cette lecture ni la mention ne sont néces- 
saires lorsque le procès-verbal, dressé par deux gar- 
des, est écrit par l'un d'eux seulement et revêtu de 
leurs signatures (1), 

L'acte d'affirmation doit-il être signé du préposé 
rédacteur ? La Cour de cassation a annulé en 1830, 
un procès-verbal dont l'acte d'affirmation n'était pas 

a baux, par devant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants, 
« ou par devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur 
« résidence, soit de celle où le délit a été commis ou constaté, le tout, 
(( sous peine de nullité. » 
(1) Crim. cassât., 14 mai 1859 (Bull., n" 126). 
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signé par le garde rédacteur (1), et plusieurs auteurs 
ont soutenu ce système qu'avait déjà développé en 
1813, mais alors sans succès, Tillustre procureur- 
général Merlin. « Si Taffirmation, disait-il, est le 
« complément du rapport, il est clair que les com- 
« mis figurent dans Tune en la même qualité que 
« dans l'autre; que fonctionnaires publics dans le 
« rapport, ils le sont également dans l'affirmation : 
« qu'ainsi l'affirmation est un acte pour la perfec- 
« tion duquel le concours de plusieurs officiers pu- 
« blics est indispensable : et que, comme on ne peut 
« douter que tout acte dans lequel concourent plu- 
« sieurs fonctionnaires publics ne doive être signé 
« de chacun d'eux, on ne peut pas douter davantage 
€ que l'affirmation ne doive être revêtue des signatu- 
« res des commis, tout aussi bien que de celle du juge 
€ de paix, » Cette opinion a été adoptée par Man- 
gin (2), par M. Meaume (3) et par la plupart des 
autres auteurs. 

Le système contraire émis par Goin-Delisle et 
Frédérich (4), conforme à un arrêt de cassation du 
26 août 1813, a été reproduit récemment. L'affirma- 
tion « par sa nature, dit M. Puton (5), ne semble 

(1) Grim. cassât., l^»" avril 4830 (Bull., n^ 85). 

(2) Mangin, TV. des procès-verbaux, 4839, p. 69, n^ 27, in fine. 

(3) Meaume, Commentaire dw Code for, y p. 664 ; Sic, — Souquet, 
Dict. des temps légaiix; — Garnier-Dubourneuf et Chanoine, C. F. 

(4) Goin-Delisle et Frédérich, tome II, p. 429. 

(5) Puton, Manuel, p. 430. 
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« comporter que la signature de l'ofticier public 
« puisque les témoins ne signent jamais, en dépo- 
se sant devant le tribunal, l'acte qui constate leur 
« serment. > 

A cet argument nous répondrons en objectant que 
le juge de paix, en recevant l'affirmation, ne siège 
pas comme juge; qu'il n'y a pas de tribunal, pas de 
constatation du serment par un officier public, le 
greffier; il est donc, à notre avis, de toute nécessité 
que le garde signe l'affirmation. La signature du 
garde apposée au bas de l'acte d'affirmation se réfère- 
t-elle au procès-verbal même et dispense-t-elle le 
garde de le signer? Deux systèmes ont été émis sur 
cette question. — Premier système : le procès-ver- 
bal et raffirmation sont deux actes distincts et sou- 
mis à des formalités particulières (1). — Deuxième 
système : si le procès-verbal et l'affirmation sont 
écrits d'un même contexte de manière à ne faire 
qu'un seul acte, on ne peut pas exiger deux signa- 
tures. — Si au contraire, il y a séparation matérielle 
entre les deux actes, chacun doit être signé (2). Nous 
adopterons cette dernière opinion qui nous semble 
la plus rationnelle et qui de plus a été confirmée par 
un arrêt de cassation du 19 juillet 1828. 

L'affirmation des procès-verbaux doit avoir lieu 
au plus tard, le lendemain de leur clôture, sous 

(1) Mangin, op. cit., p. 269, n^ 145. 

(2) Meaume, Comment., p. 662, n^ H 73. 
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peine de nullité. — La Cour de cassation, par arrêt 
du 25 novembre 1852, a rejeté un pourvoi de l'admi- 
nistration forestière tendant à obtenir une condam- 
nation à l'aide d'un procès- verbal, dont la date d'af- 
firmation était, par erreur de l'officier public, anté- 
rieure à celle de la clôture du procès-verbal, 

A notre avis, malgré cette décision de la Cour 
suprême, l'erreur commise dans la date d'affir- 
mation, quand elle est redressée par les dates du 
procès-verbal et de l'enregistrement, n'emporte pas 
la nullité. — La cause qui fut soumise à la Cour de 
cassation en 1852 rentrait tout à fait dans ce cas ; mais 
plusieurs arrêts antérieurs avaient confirmé notre 
système (1). Aussi croyons-nous que, pour la va- 
lidité du procès- verbal, il suffit de trouver dans 
l'acte même la preuve que l'affirmation a été faite 
le lendemain de la clôture; nous espérons que la 
jurisprudence se modifiera sur ce point (2). 

Les gardes ont du reste toute la journée du len- 
demain de la clôture de leurs procès-verbaux pour 
les affirmer. Il n'en serait pas de même en matière 
de chasse : « les procès-verbaux des gardes seront 
€ affirmés dans les vingUquatre heures du délits » 
dit l'article 24 de la loi du 3 mai 1844. Le délai 
d'affirmation court donc, non du jour de la clôture 



(1) Meaume, Comment,, p. 673, n^ H74. 

(2) Sic, Grim. cassât., H février 1860 (Fleuiy-Chasse), (BnlL, 
n« 36). 
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du procès-verbal, mais bien de l'heure de la clôfuro 
du procès-verbal. — L'énonciation précise de l'heure 
à laquelle l'affirmation a eu lieu est une condition 
absolue de l'accomplissement de cette formalité 
substantielle. C'est le rapprochement seul de cette 
mention avec celle de l'heure du délit, qui permettra 
de vérifier s'il a été satisfait à l'obligation imposée 
par notre article à peine de nullité. Le jurisprudence 
admet formellement ce système (1) défendu aussi 
par plusieurs auteurs (2). Une autre opinion est 
cependant soutenue sur cette question. Si la clôture 
du procès-verbal est indiquée simplement par la 
date du jour et non par celle de l'heure, l'affirma- 
tion faite le lendemain doit être considérée comme 
ayant eu lieu dans le délai légal parce que, la loi 
n'ayant pas exigé que la date de la clôture et celle do 
l'affirmation soient indiquées autrement que par la 
mention de l'année, du mois et du quantième, le pro- 
cès-verbal rédigé dans les termes indiqués satisfait 
entièrement à ces conditions (3). Depuis la promulga- 
tion de la loi du 3 mai 1844, M. Berriat Saint-Prix 
s'est prononcé dans le même sens sur la question (4). 

(1) Crim. cassât. 28 août 1868 (Drouet), (Bull., n« 201). — 
28 janvier 4875 (Lefort), (Bull., n^ 33). 

(2) Leblond, Petit traité du droit de chasse, tome II, p. 22, 
1878. — Petit, tome III, p. 226. — Dalloz, Répertoire, Chasse, 
no 388. 

(3) Mangin, op. cit., p. 228, no il2. 

(4) Berriat Saint-Prix, Législation de la chasse, p. 220. 
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La doctrine admet qu'il n y a pas lieu d'aug- 
menter le délai de Taffirmation et de Tautoriser le 
surlendemain dans le cas où le lendemain de la 
clôture d'un procès-verbal dressé en matière fores- 
tière est un jour férié. 

Si deux ou plusieurs procès-verbaux sont écrits 
sur une même feuille ne formant en quelque sorte 
qu'un même acte, une seule signature du garde 
rédacteur et une seule affirmation, sont nécessaires 
et suffisantes. 

Plusieurs questions nous restent encore à exami- 
ner relativement aux officiers chargés de recevoir 
Taffirmation. — Tous les fonctionnaires désignés 
à Tart. 165, G. F., sont également compétents pour 
cet acte ; le garde rédacteur peut même s'adresser 
aux suppléants mentionnés par la loi, sans être 
obligé de signaler Tabsence des titulaires. Ces 
officiers peuvent être soit ceux de la commune 
résidence du garde, soit ceux du lieu où le délit 
a été commis ou constaté. Mais le fonctionnaire, 
compétent pour l'affirmation peut-il la recevoir hors 
du territoire dans lequel il exerce ses fonctions? 

Dans tous les temps, on a distingué en France la 
juridiction coutumière de la juridiction volontaire (1): 
on a appelé juridiction volontaire, tout ce que fait 
le magistrat sur la demande d'une seule personne 



(1) Loyseau, Des offices, liv. I^r, chap. V. — D'Argentré, Cou* 
tume de Bretagne, art. i®*". 
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OU sur celle de plusieurs d'accord entre elles, et 
sans contradicteur, sine causae cognitione. On a tou- 
jours reconnu que le magistrat pouvait faire ces 
sortes d'actes, hors de son territoire, pourvu que ce 
fût entre les personnes qui, parleur domicile, dans 
le territoire de ce magistrat, sont soumises à sa juri- 
diction. Or, la réception d'une affirmation ne pré- 
sente rien de contentieux; l'officier public qui la 
reçoit n'exerce même qu'un ministère passif; à pro- 
prement parler, il ne fait point un acte de juridiction, 
il n'est que le témoin authentique, que le rédacteur 
de l'affirmation qui est prêtée entre ses mains ; il 
peut donc y procéder hors de son territoire (1). L'acte 
d'affirmation n'a donc pas besoin de mentionner le 
lieu où elle a été reçue pour être valable (2). 

Lorsqu'un des officiers publics désignés dans l'ar- 
ticle 16S refuse de recevoir l'affirmation, et cons- 
tate son refus, par écrit, la preuve de ce fait 
tiendra-t-elle lieu d'affirmation? Évidemment non; 
car rien ne peut suppléer cette intervention. Du 
reste, l'officier public auquel est présenté un pro- 
cès-verbal doit toujours recevoir 1 "affirmation ; au- 
cune peine spéciale n'est portée dans la loi pour 
réprimer les refus qui peuvent se produire ; mais 
l'officier en ne voulant pas accomplir ce devoir s'ex- 
poserait à une action en dommages-intérêts de la 

(1) Mangin, op, cit., p. 68, n» 26. 

(:2) M. Meaume, Comment, , tome, II p. 675, n» H74. 
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part du propriétaire de la forêt où le délit a été 
constaté, pour entrave aux poursuites (1). 

Au cas d'absence ou d'empêchement du maire et 
de l'adjoint, le garde peut s'adresser au conseiller 
municipal le plus ancien dans l'ordre du tableau. Ce 
représentant est compétent pour recevoir l'affirma- 
tion, sans qu'il soit indispensable de mentionner dans 
l'acte l'absence ou l'empêchement du maire et de 
l'adjoint. De même, quoique cela soit plus régulier, 
il n'est pas nécessaire que le procès-verbal men- 
tionne l'absence ou l'empêchement du maire ou 
du juge de paix, s'il est affirmé en présence de l'ad- 
joint ou du suppléant (2). 

E. — Enregistrement. 

Les procès-verbaux doivent être enregistrés dans les 
quatre jours qui suivent celui de l'affirmation ou celui 
de la clôture du procès -verbal, s'il n'est pas sujet à 
l'affirmation. Le dies a quo ne doit pas être compté 
dans le terme, mais le dies ad quem y est compris, 
en sorte que le procès-verbal affirmé le 10 avril 1882 
devra être enregistré le 14 avril 1882. — Si le dernier 
jour du délai tombe unjour férié. Fart. 170, G. F., ne 
dérogeant pas à l'art. 23 de la loi de frimaire an VII, 

(1) M. Meaume, tome II, p. 668, et suiv. — Curasson, Com'^ 
m$nt. Code for,, (1836), tome II, p. 51. — Crim. cassât., 9 mars 
4866 (Bull., no 67). 

(2) M. Puton, LégislaL foresL, p. 132. V. arr. dU Conseil 
d*État, 11 janvier 1851 (fiéperl. de Ugislat. forest,, tome II, p. 66). 
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on doit reculer le délai d'un jour(l) : ainsi le procès- 
verbal affirmé lé 12 avril 1882 ne serait pas nul s'il 
n'était enregistré que le 17 avril 1882. Cette disposi- 
tion n'existe pas pour l'affirmation : la doctrine (2) 
décide unanimement que le procès-verbal clos la 
veille d'un jour férié doit être affirmé le lendemain 
de sa clôture. En effet, pour l'enregistrement, il y a 
lieu de tenir compte de l'ouverture du bureau, 
tandis que pour l'affirmation, les officiers qui peu- 
vent la recevoir sont toujours présents et aptes à 
accomplir cette fonction. Les gardes peuvent du 
reste faire enregistrer leurs procès-verbaux au bu- 
reau de l'enregistrement le plus proche de leur rési- 
dence; ils doivent le faire, au plus tard le dernier 
jour du délai, avant l'heure de fermeture des bureaux 
sous peine de nullité de l'acte et même d'une amende 
de dix francs par procès-verbal non enregistré (art. 
13, Loi frim. an VII) (3). L'enregistrement se fait en 
débet pour les procès-verbaux des gardes de l'admi- 
nistration et pour ceux des gardes particuliers aux 
frais du propriétaire lésé. 



(1) Sic, Meaurae, tome H, p. 694. — Goin-Delisle et Frédérich, 
tome II, p. 443. — Curasson, lome tt, p. 52. — Gagneraux, tome 1, 
p. 351, — Contra, Fœlix et de Vaulx, tome II, p. 558. — La 
jarispradence semble conforme à la première opinion. Arrêts de 
Nancy, 9 décembre 1828, 26 décembre 1838. 

(2) Mangin, p. 73. — Gurasâon, tome II, p. 49* — M. Meaume, 
tome II, p. 671. 

(3) M. Meaume, Comtnenl. Code for., tome II, p. 697. 
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Dans le Gode forestier belge (1), les procès -ver- 
baux dressés en matière forestière sont exempts des 
droits de timbre et d'enregistrement. — Cette disposi- 
sition remonte à Tépoque où la Belgique fut séparée 
de la France.— Disons même que l'arrêté de l'autorité 
souveraine, qui a affranchi ces actes des exigences 
du fisc, a étendu cette exception à tous les procès- 
verbaux et actes de procédure concernant les délits 
ou contraventions de toute espèce et soumis à la juri- 
diction des tribunaux correctionnels ou de simple 
police. — Cet acte, intitulé Arrêté-Loi, émané du roi 
Guillaume, sous la date du 19 janvier 181S, a fait 
disparaître de l'administration de la justice toutes 
les entraves que les lois françaises, qui étaient obser- 
vées en Belgique concernant le timbre et l'enre- 
gistrement ainsi que les frais de justice, avaient 
apportées jusque-là à la répression des délits et 
contraventions, en exagérant les condamnations, 
puisque, pour un fait punissable d'une simple amende 
de deux francs, la procédure et le tarif emportaient 
un accessoire de frais au moins quintuple du mon- 
tant de la condamnation principale. Get arrêté-loi se 
caractérise par un mot bien remarquable. Il ordonne 
que l'épigraphe Pro Justitiâ sera inscrite en tête de 
tous les actes qui intéressent la police, faisant voir 
par là que l'administration de la justice a plutôt 
pour but de faire respecter la morale et la propriété 

(!) Code forestier belge de 1852, promulgué le 20 décembre 1854. 
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que de réaliser un impôt au profit du Trésor. 
La procédure pour les délits forestiers, en Belgique, 
se fait de la manière suivante. Le garde dresse un 
procès-verbal sur une feuille de papier libre ; il l'af- 
firme devant le juge de paix et cet acte acquiert 
ainsi le caractère légal et la date certaine, dont il a 
besoin pour être produit en justice. — L'assignation 
donnée au prévenu est également affranchie du tim- 
bre et de l'enregistrement; il en est de même du 
jugement obtenu. Tout ceci s'applique aussi bien 
aux poursuites concernant les délits commis dans les 
bois de l'État et des communes ou établissements pu- 
blics que dans ceux des particuliers. Nous comparons 
plus loin les condamnations prononcées dans les 
deux pays, pour deux délits passibles d'une amende 
égale. 

F. — De la foi due aux procès'Verbaux. 

Aux termes des art. 176 et 177, G. F., les pro- 
cès-verbaux, revêtus des formalités prescrites par les 
art. 165 et 170 et que nous venons d'énumérer, qui 
sont dressés et signés par deux agents ou gardes fo- 
restiers, font preuve jusqu'à inscription de faux des 
faits matériels relatifs aux délits et contraventions 
qu'ils constatent, quel que soit le chiffre des 
condamnations encourues (1). Il en est de même des 
procès-verbaux dressés par un seul agent ou garde. 



(1) Crim. cassât., 14 mai 1859 (Bull., n» 126). 
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si la condamnation encourue n'excède pas cent francs. 
Il n'est pas absolument interdit aux tribunaux d'ap- 
peler l'auteur d'un procès- verbal à fournir des expli- 
cations sur les termes obscurs ou ambigus qui peu- 
vent s'y rencontrer, mais on ne saurait admettre 
que, dans le cas contraire, il soit loisible au juge 
d'ordonner, sous le prétexte d'explications, une véri- 
table déposition sur les faits consignés au procès- 
verbal. Dans l'hypothèse d'un procès-verbal précis et 
parfaitement circonstancié, la comparution du garde 
est sans objet; ainsi l'a décidé la Cour de cassation 
par un arrêt du 2o juillet 1846 (1). Mais il n'en serait 
plus de même en matière de chasse : le procès-verbal 
du garde forestier bien que dressé pour délit com- 
mis en matière forestière ne fait, à notre avis, que foi 
jusqu'à preuve contraire, sans que jamais on puisse 
lui appliquer le bénéfice des art. 176 et 177, G. F.; il 
sera donc toujours prudent, en cas de délit de chasse, 
de faire citer le garde rédacteur du procès-verbal 
pour qu'il puisse compléter les déclarations faites 
dans l'acte et les corroborer par sa déposition. — La 
déposition d'un seul témoin peut suffire pour dé- 
truire la foi due au procès-verbal constatant un délit, 
s'il ne fait pas preuve jusqu'à inscription de faux (2). 
Les articles 256 et 247 du Code de procédure ci- 
vile sont applicables à l'auteur d'une inscription 

(1) Grim. cassât., 24 juillet 1846 (Bull., n» 200). 
C2) Crim. cassât., 23 janvier 1873 (BulL, n^ 18). 
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de faux contre un procès-verbal dressé en matière 
forestière, dont l'auteur a été déchargé de l'inculpa- 
tion de faux dirigée contre lui. — En conséquence, 
celui qui s'est inscrit en faux doit être condamné à 
une amende de 300 francs, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts auxquels peut avoir droit l'auteur de 
l'acte injustement argué de faux. Cette dernière 
condamnation peut être prononcée par suite de la 
constitution de ce fonctionnaire comme partie civile, 
lors du jugement de l'infraction poursuivie, après 
qu'il a été statué sur le faux. 

6. — Responsabilité des gardes. 

L'art. 6 du Gode forestier déclare les gardes res- 
ponsables des délits commis dans le triage confié à 
leur surveillance, lorsqu'ils ne les ont pas régulière- 
ment constatés. Les termes généraux de cet article 
indiquent le caractère absolu de la responsabilité des 
préposés locaux. Le législateur n'a pas établi de dis- 
tinction ; qu'il y ait faute lourde ou simple négligence 
de la part du garde, peu importe : dès qu'un délit 
est commis, le préposé local doit le constater; sinon, 
il est passible des peines et indemnités encourues 
parle délinquant. En effet, si Ton admettait que l'ar- 
ticle 6 n'atteint pas la seule négligence des gardes, 
il perdrait toute sa force et sa véritable portée. Les 
préposés se croiraient à l'abri de tou^s poursuites, 
du moment qu'il n'y aurait pas de leuV part faute 
lourde^ incurie voisine du dol, et n'apporteraient 
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peut-être pas dans raccomplissement de leurs devoirs 
tout le zèle et toute Tactivité qu'on est en droit 
d'attendre d'eux. 

H. — Privilège de juridiction. 

Mais si les gardes sont responsables des délits 
commis sur leurs triages d'une façon aussi stricte, la 
loi. en leur donnant le titre d'officier de police judi- 
ciaire, les a placés dans une position éminemment 
favorable. 

Aucune poursuite pour crime ou délit ne peut être 
intentée contre eux que dans des formes particuliè- 
res et dans certains cas, devant une juridiction spé- 
ciale (art. 479-503, G. I. C). En matière civile, des 
règles spéciales protègent l'indépendance du garde : 
il ne peut être l'objet d'aucune action civile en res- 
ponsabilité pour faits relatifs à ses fonctions, inten- 
tée et suivie d'après les règles ordinaires. 

La Cour de cassation a fréquemment consacré ce 
point de jurisprudence aujourd'hui incontesté, que 
toute action en dommages-intérêts dirigée contre un 
magistrat ou un officier de police judiciaire pour fait 
relatif à ses fonctions n'est recevable que si elle est 
fondée sur des motifs expressément prévus par les 
art. 505-516, G. P., qui règlent la prise à partie. — 
On ne saurait admettre, en effet, que le décret du 
19 septembre 1870 ait supprimé de nos Godes toute 
Une procédure prudemment instituée comme une 
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dés garanties essentielles de la justice (1). Or, aux 
termes de l'art. 9, G. I. G., les gardes forestiers sont 
officiers de police judiciaire; les dispositions des 
art. 505 et suivants du Gode de procédure leur sont 
donc applicables : c'est ce qu'a décidé la Ghambre 
civile par arrêt en date du 14 juin 1876 (2). La Gour 
de Grenoble ayant jugé le 11 mars 1879 (3) en sens 
opposé, M. le Garde des Sceaux a adressé à la Gour 
de cassation un pourvoi dans l'intérêt de la loi, con- 
tre cet arrêt, et la Ghambre civile l'a cassé par arrêt 
en date du 4 mai 1880. 

Pour les gardes, aucune difficulté ne peut donc 
plus se présenter ; il en sera de même pour les bri- 
gadiers qui, au point de vue judiciaire, sont assimilés 
d'une façon absolue aux gardes. Mais, que décider 
relativement aux agents? Les agents forestiers ne sont 
pas compris dans l'énumération des officiers de po- 
lice judiciaire ni à l'art. 9, nia l'art. 16, G. L G.; ils 
ne bénificieront donc pas, comme nous l'avons déjà 
décidé précédemment, de la procédure de la prise à 
partie : de plus, en tant que fonctionnaires adminis- 
tratifs, le décret du 19 septembre 1870 a supprimé à 
leur égard la nécessité de l'autorisation du conseil 
d'État pour les poursuites. 

(1) Art. 75 de la Constitation da 22 frim. an XIII. 

(2) Civ. cass., (Bull., n^ 84). Sic, Ducroq, Cours de droit 
administratif, 5« édition, n" 694 et 745. 

(3) Affaire Chichiliane et les gardes Loabat, Fiat, Girard et 
Irabert. 
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J. — Constatation des délits forestiers dans les bois de particuliers. 

Avant la loi du 18 juin 1859, qui a modifié Tarti- 
cle 188 du Gode forestier, les gardes des particuliers 
avaient seuls le droit de constater les contraventions 
et délits commis dans les bois confiés à leur surveil- 
lance. Les gardes champêtres n'avaient aucune attri- 
bution en cette matière. Il résultait de cette situation 
que les bois appartenant aux petits propriétaires 
n'étaient, dans la plupart des cas, l'objet d'aucune 
surveillance et d'aucune protection efficace. Plus la 
propriété se divisait, plus cette situation s'aggravait; 
aussi la loi de 1859 a-t-elle avec raison donné 
aux gardes champêtres, chargés en général delà sur- 
veillance et de la protection des propriétés, le pouvoir 
de rechercher et constater les délits forestiers comme 
les délits ruraux. 

Les gardes champêtres ou particuliers qui consta- 
tent des délits dans les bois non soumis au régime 
forestier ont, d'après l'art. 189 modifié par la loi 
de 1859, le pouvoir d'arrêter les délinquants en cas 
de flagrant délit, de saisir les bestiaux trouvés en dé- 
lit, les instruments, voitures et attelages des délin- 
quants et de les mettre en séquestre, en suivant les 
mêmes règles (1) que les préposés de l'administra- 



(1) Art. 189, § 2. « Toutefois, dans le cas prévu par 169, lors- 
« qu'il y aura lieu à effectuer la vente des bestiaux saisis, le 
M produit net de la vente sera versé à la caisse des dépôts et consi- 
« gnalions. » 
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tion forestière. — Leurs procès-verbaux doivent être 
enregistrés dans les 4 jours de Taffirmation. Enfin 
les procès-verbaux des gardes des bois des particu- 
liers doivent remplir toutes les conditions de vali- 
dité des procès-verbaux dressés par les gardes de 
l'administration des forêts. Sur toutes ces questions 
aucune difficulté ne s'est produite en dehors de celles 
que nous avons déjà signalées. 

Les gardes forestiers, institués par l'État, ont-ils 
qualité pour constater les contraventions et délits 
commis en dehors des bois soumis au régime fores- 
tier? 

Antérieurement au Gode forestier, cette question 
avait reçu de la Cour de cassation une solution affir- 
mative (arrêts du 16 octobre et 5 novembre 1807). — 
Une polémique s'est engagée entre les auteurs sur 
le point de savoir si le Gode forestier a maintenu 
aux gardes des bois soumis au régime forestier le 
droit d'instrumenter dans les bois des particuliers. 
Le débat n'avait point encore été porté devant la 
Gour de cassation, lorsqu'est intervenue la loi du 
18 juin 1859 qui a modifié l'art. 188, G. F., conçu 
dans la loi de 1827 en ces termes : « Les procès-ver- 
c baux dressés par les gardes des bois et forêts des 
€ particuliers feront foi jusqu'à preuve contraire. » 
L'art. 188 a été remplacé par la disposition suivante : 
« Les délits et contraventions commis dans les bois 
« non soumis au régime forestier sont recherchés et 
€ constatés tant par les gardes des bois et forêts des 
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« particuliers que par les gardes champêtres des 
« communes, les gendarmes et en général par tous 
« officiers de police judiciaire chargés de rechercher 
« et de constater les délits ruraux. > Lors de la dis- 
cussion de la loi à la Chambre des députés, cet arti- 
cle fut l'objet de quelques critiques en ce qu'il ne 
comprenait pas les gardes forestiers de l'État au 
nombre des agents ayant qualité pour constater les 
délits forestiers commis dans les bois des particuliers. 
Voici dans quels termes, M. Busson l'un des mem- 
bres de la commission, répondit à ces critiques : < Les 
« gardes forestiers sont pour les bois de l'État ce que 
« sont les gardes particuliers pour les bois des par- 
« ticuliers : l'État a des gardes pour ses forêts 
« comme les particuliers en ont pour leurs bois. La 
« commission n'a pas cru qu'il fût convenable que 
« l'État mît ses gardes au service des particuliers, 
« pas plus qu'il ne conviendrait de mettre les gardes 
« des particuliers au service de l'État (1). > L'ar- 
ticle 188 a été voté à la suite de ces explications. 
Aucun doute ne peut donc plus exister sur le §ens à 
attacher à cette disposition. — En admettant que les 
gardes institués par l'administration aient eu, anté- 
rieurement, qualité pour instrumenter dans les bois 
des particuliers, elle leur a enlevé cette qualité sinon 
formellement, du moins d'une manière implicite. 
C'est ici le cas d'appliquer l'adage : « Inclusio unius, 

(1) Voir Moniteur, 1859. 
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« exclusio alterius. > On peut donc tenir pour cons- 
tant qu'en dehors des bois soumis au régime fores- 
tier, les gardes des bois de TÉtat et des communes 
ne peuvent constater d'autres infractions forestières 
que celles qui intéressent directement ces bois (arti- 
cles 148, 152 et suiv., G. F.), ou qui ont été l'objet 
d'une exception particulière de la loi (article 159, §2). 

Quid des délits de chasse commis en plaine ou 
dans un bois de particulier, sur les lisières de la 
forêt? 

Il est de principe qu'un officier de police judiciaire 
ne peut valablement constater un délit de chasse 
(ou tout autre) commis hors des lieux où il a le droit 
d'exercer des fonctions. — D'après cette règle, les 
gardes forestiers de l'administration n'étant chargés 
que de constater les délits commis dans les bois et 
forêts soumis au régime forestier, le procès-verbal 
d'un garde constatant un fait de chasse commis en 
plaine, ou dans un bois particulier, ou en général ail- 
leurs que dans un bois soumis à sa garde, ne fait 
pas foi jusqu'à preuve contraire (art. loi 1844, chasse). 
Ce système soutenu par M. Dalloz (1) est adopté par 
tous les auteurs (2) et nous ne croyons pas que l'opi- 
nion contraire ait été soutenue depuis la loi de 1859. 



(i) Grenoble, i3 sept. 1834. — Rej., 18 octobre 1827, aff. Eu- 
vrard. — Cassât., 9 mai 1828, aff. Maîtrejean. V. Dalloz, op. cit., 
Chasse, n* 368. 

(2) V. Berriat, op. cit., p. 211. — Leblond, op. cit., tome II, 
p. 8, no 300, 
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Que peut faire un garde forestier qui reconnaît un 
délit de droit commun portant atteinte aux forêts? Il 
peut valablement le constater; mais son procès- 
verbal, serait-il revêtu de toutes les formalités pres- 
crites par le Gode forestier, ne vaudrait jamais que 
comme simple renseignement. C'est ainsi qu'on peut 
arriver à la répression des délits de chasse commis 
en plaine près des forêts. Le garde qui rédige procès- 
verbal, en présence d'un de ces faits, doit transmettre 
le document au procureur de la République qui, 
saisi de l'affaire, doit la poursuivre si elle tombe sous 
le coup de la loi du 3 mai 1844. Les agents fores- 
tiers n'auraient pas même, à notre avis, le droit dans 
ce cas de dresser un procès-verbal, car ils ne sont 
pas officiers de police judiciaire (1). 

§11. 

De la preuve testimoniale. 

En matière forestière, quoique l'article 175 du 
Gode forestier ne semble admettre la preuve testi- 
moniale que subsidiairement, à défaut ou en cas 
d'insuffisance des procès-verbaux, cependant cette 
preuve doit être admise toutes les fois qu'elle est 
offerte; lors même qu'elle ne le serait qu'en appel, 
pourvu que les faits soient pertinents et circons- 
tanciés. 

(1) M. Puton, op, cit., p. 118. 



Digitized by 



Google 



— 95 — 

Ainsi : 1° Soit le ministère public, soit l'adminis- 
tration forestière, soit le propriétaire lésé par un 
délit, pourrait, sans qu'il eut été dressé procès- 
verbal, traduire le délinquant, et demander à 
prouver le délit par témoins; 

2° Si le procès-verbal étant nul est considéré 
comme non-avenu, on peut aussi demander à 
prouver le délit par témoins, et cette preuve peut 
être admise (1). Du reste, que la preuve émane d'un 
seul garde ou de plusieurs, elle est également rece- 
vable (2). Il ne faut pas qu'il existe contre les témoins 
de reproches prévus par le Gode d'instruction cri- 
minelle, c'est-à-dire le serment, l'âge minimum de 
16 ans, l'interdiction de déposer, s'ils sont domes- 
tiques, parents ou alliés des parties. Aucun autre 
reproche ne peut être formulé; l'intérêt même ne 
peut être un motif de récusation. Le plaignant peut 
donc se constituer partie civile, après avoir déposé 
comme témoin (3). 

Ici se présente la question de savoir si, pour 
suppléer à la nullité d'un procès-verbal, on peut 
faire entendre le garde qui l'a rédigé ? 

Le motif qui semblerait devoir exclure son audi- 
tion, c'est qu'il est naturel de croire qu'il appuiera 
ce qu'il a dit. Tous les auteurs sont cependant 

(1) Gurasson, tome II, p. 40. 

(2) M. Heaume, tome II, n» 1254, p. 749. 

(3) M. Puton, p. 120, 
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d'accord entre eux et avec la jurisprudence, pour 
admettre la déposition du garde qui a dressé un 
rapport nul ou insuffisant, et pour interdire au juge 
de rejeter ce moyen de preuve. Lorsqu'un acte 
authentique est attaqué par la voie d'inscription de 
faux, on n'hésite pas à admettre la déposition des 
témoins instrumentaires ; il est vrai que si ces 
témoins rétractent ce qu'ils ont précédemment cer- 
tifié par leur signature, leurs déclarations ne sont 
pas suffisantes pour anéantir l'acte; il faut qu'elles 
soient appuyées par d'autres indices; mais, lors- 
qu'il s'agit de suppléer à un procès-verbal nul, 
ou de le corroborer s'il est insuffisant, il n'existe 
aucune raison pour suspecter le garde qui l'a ré- 
digé (1). 

Cependant, le vice radical qui entache le procès- 
verbal dressé dans le cours d'une perquisition irré- 
gulière, affecte au même degré le témoignage du 
garde rédacteur, et s'oppose à ce qu'il puisse servir 
de base à une condamnation (2). Quant au témoi- 
gnage des gardes, il n'a pas plus de valeur que celui 
des témoins ordinaires; les tribunaux ne sont nul- 
lement enchaînés par les déclarations verbales que 
les rédacteurs des procès-verbaux font sous la foi 
du serment, les déclarations pouvant être combattues 
comme tout témoignage, par des dépositions con- 

(1) Curasson, tomo II, p. 41. 

(2) Crim. cassât., 21 avril 1864 (Bull., n^ HO). 
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traires (1). La preuve testimoniale émanant du 
garde est même admise pour compléter ou rem- 
placer les procès-verbaux dressés en matière de 
chasse, bien que les préposés reçoivent, en vertu de 
l'ordonnance du 5 mai 1845, une gratification pour 
la constatation du délit (2). 

Observons que, dans ce dernier cas, la comparu- 
tion des témoins peut toujours être exigée, les 
procès-verbaux ne faisant jamais foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux. Le garde appelé comme tém^om doit 
prêter serment à peine de nullité (3). (Art. 155, 
CL G.). 

Le juge de police méconnaît les droits du minis- 
tère public, lorsque nonobstant l'appui d'un procès- 
verbal dont l'insuffisance lui est signalée à l'audience, 
il relaxe incontinent le prévenu, en se fondant sur 
cette insuffisance elle-même et sur le défaut de 
présentation de témoins à charge (4). 

8 III. 
De l'aveu. 

L'aveu du prévenu n'enchaîne pas le juge, qui 
peut, s'il ne le croit pas sincère, n'y avoir aucun 

(1) M. Meaume, tome II, p. 749. 

(2) M. Pulon, p. 120. 

(3) Crim. cassât., 20 juillet 1865 (Bull., n« 149). 

(4) Crim. cassât., 29 mai 1873 (Bull., n« 151). 
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égard. — Cet aveu peut donc être rélément prin- 
cipal ou auxiliaire de la conviction des magistrats; 
mais il ne leur commande pas impérieusement de 
se décider sur cette seule preuve (1). Quelle sera la 
valeur de la mention de l'aveu du prévenu dans un 
procès-verbal? « Les procès-verbaux font foi des 
« faits matériels qu'ils constatent, dit Mangin (2), 
« et Ton doit entendre par faits matériels tous ceux 
€ qui frappent les organes; or, comment établir une 
« distinction entre les faits qui frappent tel organe 
« des employés plutôt que tel autre et ne pas ajouter 
« foi à ce qu'ils disent avoir entendu aussi bien qu'à 
« ce qu'ils disent avoir vu?... — Il est incontestable 
« que l'aveu du délit n'est pas le délit lui-même, 
€ qu'il n'est pas une circonstance inhérente à ce 

< délit; qu'ainsi il ne peut dispenser les agents qui 
« verbalisent de reconnaître ce délit et de constater 
« les faits qui le constituent; mais les faits matériels 
« d'un délit ne gisent pas seulement dans les traces 
« qu'il a pu laisser; ils consistent aussi dans les faits 

< qui s'y rattachent, et qui sont propres à en faire 
« connaître l'auteur. » Le juge peut donc motiver 
une condamnation sur l'existence de l'aveu. Toute- 
fois cette solution n'entraîne pas celle de savoir si 
cet aveu couvre les nullités du procès-verbal ou s'il 



(1) M. Meaume, Comm, Code for. y tome II, p. 110, »<>• 1862- 
1263. 

(2) Maûgin, Traiiè des procès-verb,, p. 8Ô. 
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suffit pour remplacer cet acte, de telle sorte que les 
juges soient liés par cet aveu comme par le procès- 
verbal. 

En droit pénal, Taveu n'est pas indivisible, comme 
en matière civile; mais, d'un autre côté, un procès- 
verbal n'est pas une base tellement indispensable de 
la poursuite qu'il soit impossible d'y suppléer par 
l'aveu; cet aveu ne peut jamais obliger le juge à 
condamner. 

La Cour de cassation avait cependant été jusque-là 
et déclaré dans plusieurs arrêts que Taveu du pré- 
venu oblige le tribunal à prononcer une condamna- 
tion (1). — Cette opinion, critiquée avec raison par 
les auteurs, ne s'est jamais appliquée qu'aux affaires 
de simple police ; nous pouvons donc dire avec toute 
la doctrine et la jurisprudence que l'aveu ne lie 
jamais le juge en matière correctionnelle (2). 



(1) V. M. Meaume, Comm, Code for,, arrêts cités en note, p. 774. 

(2) Grim. cassât., U mai 1853 (fiall., n« 166), 18 mars 1854 
(Bail., no 78), 11 avril 1864 (Bull., n^ 108). 
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CHAPITRE III. 

POURSUITE DES DÉLITS. 

PREMIÈRE SECTION. 
De l'aetion publique et de l'aetlon privée. 

Un délit, en général, porte préjudice à l'intérêt 
social et à l'intérêt privé. De ces deux lésions d'or- 
dre différent naissent deux actions. 

L'action publique, qui est exercée par le ministère 
public, pour arriver à la punition de celui qui est 
coupable devant la loi, tend à l'application d'une 
peine. 

L'action civile, qui a pour but la réparation du 
dommage, est exercée par la partie lésée (1). 



er 



%l 



Compétence des agents forestiers. 

L'administration forestière est chargée de pour- 
suivre la réparation des contraventions et délits com- 
mis dans les bois et forêts de l'État et des commu- 
nes, ainsi que dans les bois qui appartiendraient par 

(1) Richard-Maisonneuve, Exposé du droit d'instruction crimi- 
nelle (1865), p. 111. 
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indivis à TÉtat ou à une commune et à des particu- 
liers. 

En général les infractions à la loi forestière don- 
nent lieu à l'exercice simultané de l'action publique 
et de l'action civile. Il y a cependant plusieurs faits 
prévus et punis par le Code forestier à l'égard des- 
quels l'action publique peut seule être exercée. Tels 
sont les délits prévus par les art. 32, 35, 38, 43, 83, 
146, 151 et suivants, G. F. (1). 

Jusqu'en 1835, on a contesté aux agents forestiers 
le droit d'exercer l'action publique; — depuis lors 
on a formellement reconnu leur pouvoir en cette 
matière. Mais cette compétence ne s'étend pas à tous 
les délits. — En général, on peut dire qu'elle ne 
comprend que les délits énumérés dans le Gode fo- 
restier. Et encore y a-t-il à cette règle des excep- 
tions consistant dans les délits prévus par les arti- 
cles généraux comme l'art. 22, G. F., exceptions 
qu'on peut résumer dans cette formule : les agents 
forestiers ne seront compétents que pour les délits 
qui consistent à léser les bois et forêts soumis au 
régime forestier. 

L'administration forestière poursuit donc tous les 
délits forestiers commis sur le sol qu'elle régit, pour 
arriver et à une peine contre le délinquant et à la 
réparation du dommage causé. — Ges délits sont 
l'enlèvement de produits du sol forestier (art. 144, 

(1) M. Meaume, Comment., tome II, p. 574. 
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G. F.), le passage en forêt avec instruments prohibés 
(art. 146, G. F.), avec voitures (art. 147, G. F.), Fin- 
troduction de bestiaux (art. 199, G. F.), la coupe ou 
la mutilation d'arbres (art. 192 et suiv. G. F.). Ce 
sont encore les délits des adjudicataires (art. 30 et 
suiv., G. F.) et des usagers (art. 67 et suiv., G. F.), 
et les délits commis dans les terrains soumis aux 
servitudes forestières. 

L'administration des forêts a le droit de poursui- 
vre la répression de tous les délits de chasse commis 
dans les bois soumis au régime forestier; ce droit 
qui lui a été autrefois contesté a été formellement 
reconnu par plusieurs arrêts (1), et n'est plus au- 
jourd'hui l'objet d'aucune controverse. Dans l'espèce, 
l'administration forestière considère même qu'elle a 
le droit de poursuivre un individu qui, muni d'un 
permis de chasse, est surpris dans un bois commu- 
nal, sans autre titre qu'une permission délivrée soit 
par le maire, soit par le conseil municipal de la com- 
mune propriétaire. Ce droit peut être exercé contre 
ce délinquant sans qu'il y ait plainte de la part de 
la commune intéressée. 

Mais l'administration a-t-elle le droit de poursui- 
vre toute contravention, tout délit commis dans les 
bois soumis au régime forestier autres que les 

(1) Crim. cassât., 5 novembre 1829, affaire Pariiot et Lopînet 
(Bull., no 247), 9 janvier 1846 (Bull., n^ 14), et 7 septembre 1849 
(Bull., no 235), affaire Glidière et Baré, et 21 août 1852, affaire 
Dufié, (Bull., no 293). 



Digitized by 



Google 



— 103 — 

délits forestiers proprement dits et les délits de chasse 
assimilés aux délits forestiers par les arrêtés du 
28 vendémiaire an V et du 19 ventôse an X? Est- il 
nécessaire pour que l'administration ait ce droit, 
qu'une disposition législative en ait ordonné ainsi, 
d'une façon spéciale? 

L'art. 171, G. F., autorise l'administration fores- 
tière à poursuivre, de concert avec le ministère pu- 
blic, les délits en matière forestière. — On ne doit 
entendre sous ces termes que les délits prévus au 
Gode forestier ou assimilés. En effet, un arrêt de la 
Gour de cassation du 10 janvier 18S2 a reconnu que 
les adjudicataires et entrepreneurs, responsables de 
tout délit forestier commis dans leurs ventes en 
vertu de l'art. 45, G. ï"., sont responsables seulement 
lorsque l'infraction, portant préjudice au sol des 
forêts, a le caractère d'un délit prévu et puni par la 
loi forestière-^ mais ne le sont plus lorsqu'elle a le 
caractère d'un crime prévu et puni par la loi pénale 
ordinaire. — De plus, un arrêt de la Gour de cassa- 
tion du 24 décembre 1868 (1) déclare, dans ses mo- 
tifs, que l'administration forestière n'a pas le droit 
de poursuivre les délits de droit commun conmiis 
dans les forêts. 

Nous ne croyons donc pas que l'administration 
puisse poursuivre tous les délits de droit commun 
commis en forêt, sous la seule condition qu'ils inté- 

(I) Crim. cassât., 24 décembre 1868 (Bull., n» 257). 
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ressent l'intégrité de la propriété forestière; pour cela 
il serait nécessaire qu'une loi les eût assimilés à des 
délits forestiers. 

La poursuite des délits commis dans les bois dé- 
pendant des majorats réversibles à l'État est étran- 
gère à l'administration forestière. Les titulaires étant 
de véritables propriétaires, sous condition de retour, 
c'est à eux qu'appartiennent les réparations et dom- 
mages-intérêts et l'administration forestière ne pour- 
rait poursuivre que dans l'intérêt de l'État, si, par 
exemple, une coupe extraordinaire avait été faite sans 
l'autorisation spéciale exigée par l'art. 16, G. F. (1). 

Enfin l'administration forestière est sans qualité 
pour poursuivre un délit dans un bois de particulier, 
à moins qu'il ne s'agisse d'une infraction à l'arti- 
cle 219, CF., relatif aux défrichements, ou du délit 
de pâturage des moutons prévu par les articles 78 et 
120, CF.; ces deux prohibitions sont d'ordre public, 
les propriétaires ne peuvent introduire des moutons 
au pâturage dans les bois des particuliers qu'en 
vertu d'une simple tolérance (2). 

La loi du 28 juillet 1860 a encore créé d'autres 
cas de poursuite en matière forestière. Lorsque des 
propriétaires de terrains à reboiser ont reçu des sub- 
ventions, accordées en raison de l'utilité des travaux 



(1) Curasson, Comment. Code forest., tome II, p. 77. 

(2) M. Rousset, DicUonnaire général des forêts, (arrêt du 
12 juin 1866), p. 773, nos 7 et 8. 
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au point dé vue de rintérêt général, ils ne doivent pas 
introduire de bétail avant que les jeunes sujets qui 
occupent le sol soient défensables. Sinon, les agents 
peuvent les poursuivre comme délinquants. 

Les agents forestiers sont assimilés aux parties 
civiles, pour la liquidation et le recouvrement des 
frais, par Tarticle 158 du décret du 18 juin 1811. 
L'administration forestière peut donc être condam- 
née aux frais et dépens, si elle demande des dom- 
mages-intérêts. — De plus si elle poursuit un pré- 
venu pour un fait qui n'est pas un délit, ce prévenu 
acquitté peut se retourner contre elle et obtenir des 
dommages-intérêts. Les agents forestiers ont un droit 
assez étendu en matière de constitution de partie ci- 
vile : ainsi ils peuvent user de ce pouvoir lorsque le dé- 
lit constaté n'est pas puni par le Gode forestier. Tels 
seront les cas d'incendie involontaire en forêt (arti- 
cle458, G. P.), d'enlèvement de bornes (art. 456, G. P.). 

Les agents forestiers se portent partie civile en 
agissant par citations, et les règles de droit com- 
mun régissent cette constitution. La loi a cependant 
consenti à leur égard plusieurs dérogations, dont ne 
jouissent pas les particuliers. 

1*^ G'est un droit pour les agents de toute admi- 
nistration publique de porter à la connaissance de la 
justice les actes coupables dont ils ont été témoins. 
Il en résulte que, par exception au droit commun, la 
dénonciation d'un agent forestier ne peut jamais être 
calomnieuse. 
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S*' Quand une action publique est éteinte, que ce 
soit par l'amnistie, par la mort du délinquant ou 
par toute autre cause, la partie lésée ne peut plus se 
constituer partie civile; elle doit s'adresser au tri- 
bunal civil. Par dérogation à cette règle, les agents 
forestiers ont le droit de porter l'action devant le 
tribunal correctionnel (art. 174, G. F.); le ministère 
public ne le pourrait pas. 

3" Un particulier n'a que les modes de preuve du 
droit général ; l'agent forestier peut présenter des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de 
faux. 

4^ Le ministère public exerce en général les 
mêmes actions que l'administration forestière; il 
peut donc, comme elle, se porter partie civile pour 
l'État et pour les communes, avec cette différence 
pourtant que le ministère public ne pourra se porter 
partie civile devant le tribunal correctionnel, que 
pour les délits; et qu'en matière de contravention, 
la partie civile devra être le commissaire de police. 
Lorsqu'une affaire de cette nature se présente, qui 
paiera les frais si le prévenu est acquitté ? La loi ne 
le décide nulle part. Aussi, bien que le ministère 
public ait le droit de se porter partie civile, ne le 
fait-il que rarement et lorsque la condamnation 
semble certaine. Pour les agents forestiers, la ques- 
tion des frais ne crée pas de difficulté; c'est l'admi- 
nistration qui paie. 
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§ II. 
Citation. 

A Texception du cas de flagrant délit prévu par 
la loi du 20 mai 1863, le tribunal compétent pour 
toute infraction à la loi forestière est saisi par une 
citation, qui a en même temps pour but d'appeler 
le délinquant devant ses juges. La citation se com- 
pose de deux parties : la signification et Tassigna- 
tion; elle doit être dressée en original, pièce rédigée 
par rhuissier ou le garde, et en copie, pièce délivrée 
au prévenu, pour lui faire connaître les faits qu'on 
lui reproche. Dans le cas où la poursuite est exercée 
au nom de l'administration forestière, et dans ce cas 
seulement, l'art. 173, CF., attribue aux gardes le 
soin de remettre les citations; ils seraient donc sans 
qualité pour faire des significations, même à la 
requête du ministère public (1). Ils sont, pour remplir 
cette mission, assimilés aux huissiers, en ce que 
leurs actes sont authentiques et ne peuvent être 
attaqués que par l'inscription de faux; en ce que, 
s'ils sont frappés ou insultés, ils jouissent du bénéfice 
de l'art. 224, G. P. Les citations sont écrites par les 
commis de l'inspection, qui en sont responsables, 
mais les gardes doivent rédiger Impartant à; quant 
aux frais, on les partage entre les uns et les autres. 

r 

(1) Gurasson, Comment, Code for. y tome II, p. 83, 
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L'article 172, G. F., décide que Vacte de citation 
doit^ à peine de nullité^ contenir la copie dit procès- 
verbal et de Vacte d'affirmation. Cette nullité ne 
peut pas être opposée en appel, lorsqu'elle n'a pas 
été présentée en première instance, d'après la juris- 
prudence de la Cour de cassation, qui a décidé à 
plusieurs reprises (1), que les nullités commises dans 
l'exploit de citation remis au prévenu sont couvertes 
par la défense au fond, conformément à l'article 173^ 
G. P. G. 

Quant aux autres formalités de la citation consis- 
tant, par exemple, à y insérer la mention que la 
citation a été donnée à personne^ à domicile et 
séparément à chacune des parties^ il a été jugé 
que leur omission ne viciait point la citation, au 
point de la rendre nulle. En effet, aucune disposi- 
tion du Gode d'instruction criminelle n'impose l'ac- 
complissement de ces formalités à peine de nullité; 
et par de nombreux arrêts, la Gour de cassation (2) 
a décidé que les nullités prononcées par le Gode de 
procédure ne sont point applicables aux citations, 
en matière correctionnelle. En cette dernière, il 
suffit pour qu'une citation soit valable, que le pré- 
venu ait eu connaissance de l'action intentée contre 



(1) Crim. cassât., 5 janvier 1838 (Bull., n« 6), 12 avril 1839 
(Bull., no 122), 14 mars 1856 (Bull., n^ 111), 12 février 1876 
(Bull., no 48). 

(2) Crim. cassât., 5 mai 1809 (Bull., n^ 85), 18 novembre 1813 
(Bull., no 249), 14 janvier 1830 (Bull., n^ 13). 
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lui, et qu'il ait pu préparer ses moyens de défense. 
Lorsque sur une citation irrégulière, le prévenu 
ne comparaît pas, il peut y avoir pour les juges une 
présomption que cette citation n'a point atteint son 
but : lorsqu'au contraire, il comparaît au jour fixé, 
c'est une preuve irrécusable que la citation lui est 
parvenue, et il ne peut jamais y avoir lieu à en pro- 
noncer la nullité. L'omission de la date, à laquelle 
a été fait l'acte de citation, ne serait pas davantage 
une cause de nullité, surtout dans le cas où le pré- 
venu, malgré cette omission, aurait comparu au 
jour fixé. Lorsque la poursuite est exercée par des 
particuliers, la citation est remise par un huissier. 
Le délai entre cet acte et le jour de la comparution 
devant le tribunal correctionnel doit être de trois 
jours francs. Si le juge de paix est compétent, ce 
délai est réduit à vingt-quatre heures. 

§ III. 

Audiences. 

Toute infraction à la loi forestière est jugée en 
principe,* comme les contraventions et les délits en 
matière pénale ; les tribunaux qui peuvent être saisis 
sont donc le tribunal de simple police et le tribunal 
correctionnel. Telle est la règle pour le cas où un 
particulier intente une action dans le but d'obtenir 
réparation du dommage causé à sa propriété fores- 
tière (art. 191, G. F.). Mais lorsque l'infraction est 
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commise dans les bois soumis au régime forestier, 
Tart. 171, G. F., a décidé que « toutes les actions et 
« poursuites exercées au nom de l'administration 
« des forêts et à la requête de ses agents, en répara- 
« tion des délits ou contraventions en matière fores- 
<r tière, sont portées devant les tribunaux correction- 
« nels, lesquels sont seuls compétents pour en con- 
<r naître. » Par exception, en Algérie, les infractions 
au Code forestier commises dans les bois soumis au 
régime forestier sont portées devant les juges de 
paix, dont la compétence a été étendue à leur con- 
naissance dans tous les cas où les peines applicables 
n'excèdent pas six mois d'emprisonnement ou 
500 francs d'amende (1). 

Le droit conféré aux juges de paix par l'arti- 
cle 191 , G. F., et par l'art. 139, G. I. G., de connaître 
des contraventions commises dans les bois des par- 
ticuliers a paru, à plusieurs reprises, contraire aux 
intérêts de ces derniers. — En 1874, M. le baron de 
Lagrange, député, a demandé à l'administration 
forestière que les tribunaux correctionnels soient 
substitués aux juges de paix pour la poursuite des 
contraventions de l'espèce. L'administration n'a pas 
pris l'initiative d'une mesure qui n'intéresse que les 
particuliers. Du reste la société forestière et tous 
ceux qui s'occupent de la conservation de nos 



(1) Arr. Alger, 5 mars 1868, RéperL législat, foresL, tome IV, 
1868-1869, p. 174. 
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richesses ligneuses sont d'avis qu'une modification 
dans ce sens au Gode forestier serait très heureuse 
et qu'au contraire toute extension de la compétence 
des juges de paix en notre matière serait déplorable. 

En Belgique (1), où les dispositions du Gode fores- 
tier sont en tout semblables sur ce point à notre loi de 
1827, la jurisprudence a étendu la faveur de la com- 
pétence des tribunaux correctionnels aux délits fo- 
restiers commis dans les bois des particuliers. 

Dans les audiences forestières, pour réprimer les 
délits commis dans les bois soumis au régime fores- 
tier, les agents des forêts siègent, en grande tenue, 
à côté du ministère public (2). — L'art. 174, G. F., 
porte : * Les agents forestiers ont le droit d'exposer 
« l'affaire devant le tribunal et sont entendus à 
<t l'appui de leurs conclusions. * L'agent forestier 
est donc à l'audience, substitué au membre du par- 
quet pour faire l'exposé de l'affaire. Après la lecture 
du procès-verbal, l'audition des .témoins et la pré- 
sentation des pièces à conviction ou à décharge, s'il 



(1) An. 132 du Code forestier belge. — Les tribunaux correc- 
tionnels sont seuls compétents pour connaître des délits commis 
dans les bois soumis au régime forestier. Les procès-verbaux 
dressés par les gardes des bois des particuliers, seront remis au 
procureur du Roi, ou au commissaire de police de la commune, 
chef-lieu de la justice de paix, ou au bourgmestre, dans les com- 
munes où il n'y a pas de commissaire de police, suivant leur 
compétence respective, dans le délai d'un mois, à partir de l'af- 
firmation. 

(2) Crim. cassât., 19 sept. 1834 (Bull., n» 310). 
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y a lieu, le président interroge le prévenu; il n'y est 
pas tenu même au cas de présence du prévenu, à moins 
que ce dernier ne Tait requis (1). — L'agent forestier 
développe ses conclusions, puis le ministère public 
donne les siennes; le prévenu peut répliquer, et doit 
toujours avoir la parole le dernier. — Les agents fo- 
restiers ont les mêmes droits que ceux qu'accorde 
au ministère public Tart. 319, G. L G.; mais ils ne 
peuvent prendre la parole, après les conclusions du 
procureur de la République (art. 90, G. L G.) pour 
présenter des moyens de preuves subsidiaires (2). — 
Gependant le tribunal peut écouter l'agent forestier, 
qui, n'étant obligé par aucune disposition à écrire 
ses conclusions (3), rectifie celles qu'il a d'abord dé- 
veloppées comme irrégulières. — Les juges, pas plus 
que le ministère public, ne sont liés par les conclu- 
sions de l'agent forestier (4). 

A l'audience, plusieurs incidents peuvent surve- 
nir pendant l'instruction. — Ils peuvent consister 
en nullités de formes présentées in limine liiis ou 
en nullités tirées de l'inobservation de formalités, 
présentées en tout état de cause. — Pour les premiers 



(1) Crim. cassât., 18 juillet 1828 (Bull., n» 212), 9 juillet 1836 
(Bull., no 226). 

(2) Arr. Montpellier, 23 novembre 1840, Dalloz, tome XXV, 1849. 

(3) Ait. Lyon, 11 août 1827. 

(4) Crim. cassât., 22 mars 1810 (Bull., no 43), 19 février 1825 
(Bull., no 27), 5 décembre 1833 (Bull., n^ 488), 19 juin 1840 
(Bull. n«« 181-182), 6 mai 1847 (Bull., n^ 95). 
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incidents, le tribunal doit statuer avant de continuer 
rinstruction ; pour les seconds, il est libre d'agir 
comme pour les nullités in limine litis ^'ou de statuer 
sur le tout par un seul jugement. 

Deux incidents, Tinscription de faux et l'excep- 
tion préjudicielle de propriété ont une importance 
particulière en matière forestière, le tribunal étant 
obligé de surseoir à statuer sur la question correc- 
tionnelle, jusqu'à leur solution. 

L Inscription de faux est soumise à des formalités 
indiquées par les articles 179 et 18Û, G. F.; elle ne 
peut se produire qu'm limine litis^ avant toute ins- 
truction orale, et doit être faite au greffe par écrit. A 
Taudience, le tribunal doit examiner si l'inscription 
de faux est recevable et pertinente, car on ne doit 
admettre cette procédure que si toute autre voie est 
fermée au prévenu (1); puis il renvoie l'affaire à un 
délai limité entre 3 jours et 8 jours. 

L'exception préjudicielle de l'article 182, G. F., 
est, malgré la loi spéciale de laquelle cet article fait 
partie, la seule disposition que citent les tribunaux 
correctionnels lorsqu'une exception préjudicielle de 
propriété est élevée devant eux, lorsqu'il y a lieu 
d'accorder un sursis jusqu'après décision des tribu- 
naux civils. Pour que cette exception soit admise, il 
faut qu'elle soit fondée « soit sur un titre apparent, 
« soit sur des faits personnels au prévenu et par 

(1) Mangin, Trailé des procès-ver b., p. IH. 
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« lui articulés avec précision, et si le titre produit 
<r ou les faits articulés sont de nature, dans le cas 
« où ils seraient reconnus par l'autorité compétente, 
« à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout 
« caractère de délit ou de contravention. » Le tribu- 
nal doit dès lors indiquer un renvoi à fins civiles pour 
un bref délai, dans lequel le prévenu qui a opposé 
Texception doit justifier de ses diligences; sinon, il 
est passé outre à la condamnation (1). 

Dans^le cas d'un délit de chasse, Texceptiôn tirée 
de Texistence d'un bail, portant adjudication du droit 
de chasse au profit du délinquant, ne constitue pas 
une exception fondée sur un droit réel^ dans le sens 
de Tart. 182, G. F., et n'autorise pas dès lors les 
juges à surseoir à prononcer sur la prévention jus- 
qu'à la décision des juges civils. Le tribunal correc- 
tionnel saisi doit statuer lui-même sur l'exception 
proposée (2). 

Notre Gode forestier présente une grave lacune au 
point de vue de la répression des infractions com- 
mises dans les bois des particuliers. Le procureur 

(1) Crim. cassât., 12 mai 1853 (Bull., n^ 160), 4 déc. 1857 
(Bull., no 390), 19 fév. 1858 (Bull., n^ 60), 25 janvier 1861 
(Bull., no 23), 11 avril 1861 (Bull., n» 77), 14 février 1862 
(Bull., no 46), 23 janvier, 19 août 1864 (Bull., nos 24 et 229), 
21 janvier, 11 février, 7 décembre et 29 décembre 1865 (Bull., 
nos 152,35,219,234), 21 déc. 1867 (Bull., no 267), 28 août 1873 
(Bull., no 243), 31 décembre 1874 (Bull., no 320), 12 février 1876 
(Bull., no 48). 

(2) Crim. cass., 5 avril 1866 (Bull., no 91)* 
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de la République ne poursuit pas d'office lés contra- 
ventions et délits forestiers de l'espèce. Si notre loi 
de 1859 avait introduit en France l'exemption des 
droits de timbre et d'enregistrement comme cela 
existe dans le Gode forestier belge (1), le ministère 
public aurait pu prendre, comme en Belgique, l'ini- 
tiave de l'action répressive en matière forestière. 

Il n'y a violation ni de la règle « electa una via^ 
€ non datur recursus ad altérant * ni de la maxime 
« non bis in idem » de la part du propriétaire du 
bois qui en même temps qu'il actionne un délin- 
quant en police correctionnelle, introduit, devant le 
juge des référés, une demande tendant à faire ordon- 
ner les mesures nécessaires pour empêcher la conti- 
nuation du délit, et à faire statuer provisoirement sur 
la disposition des bois abattus (2). 

DEUXIÈME SECTION. 
Extiaetion des aetions publique et privée. 

§ ^^ 
Transaction avant jugement. 
La loi du 18 juin 1859 (3) modifiant l'article 159, 

(1) Code forestier belge de 1852, promulgué le 20 décembre 185i. 

(2) Crim. cassât., 24 juillet 1863 (Bull., n» 207). 

(3) Cette loi a donné lieu à uû décret du 21 décembre 1859, 
portant règlement d'administration publique, dont les articles 1 et 
2 ont été abrogés par Un décret du 22 décembre 1879. 
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CF., décide que « radministration des forêts est 
€ autorisée à transiger avant jugement définitif sur 
<r la poursuite des délits et des contraventions en 
« matière forestière commis dans les bois soumis 
<r au régime forestier. * 

Cette disposition a été adoptée à la suite d'une 
modification du Gode forestier ayant pour effet de 
fortifier, dans les cas graves, la répression qui s'ex- 
erce dans les bois soumis au régime forestier. Il a 
paru convenable d'examiner si le système pénal ne 
comportait pas d'un autre côté certains adoucisse- 
ments. 

Avant la loi de 1859, l'autorité seule du Ministre 
des finances pouvait intervenir pour accorder des 
remises en modération d'amendes. — Le législateur 
a pensé que, sans affaiblir la protection due aux bois 
soumis au régime forestier, il était possible de ren- 
dre le système de répression plus simple, moins 
coûteux et quelquefois aussi moins sévère. 

L'art. 171, CF., en décidant que toutes les ins- 
tances relatives à des délits commis dans des bois 
soumis au régime forestier seront portées devant 
les tribunaux correctionnels, et l'art. 170, G. F., en 
exigeant, à peine de nullité, l'enregistrement des 
procès-verbaux, ont donné lieu à des déplacements 
souvent onéreux et à un surcroît de frais. Il en ré- 
sulte que dans la plupart des cas, pour les délits et 
contraventions de peu d'importance, les frais de jus- 
tice dépassent le montant de l'amende et des répa- 
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rations civiles, et cela sans grand profit pour le 
Trésor et sans avantage pour les forêts. — Cette si- 
tuation avait déjà préoccupé Tadministration fores- 
tière et dès 1851, un rapport avait été présenté à 
l'Assemblée législative pour diminuer les frais dans 
les poursuites intentées pour délits commis dans les 
bois soumis au régime forestier. Le nombre des ju- 
gements rendus en faveur de l'administration fores- 
tière s'élevait en moyenne avant 1859 à 60,000. La 
nouvelle loi semblait donc nécessaire pour atténuer 
le montant des condamnations pour les délits peu 
graves, car beaucoup d'inculpés qui auraient pu 
payer une somme modique ne pouvaient payer les 
frais d'un procès et tombaient dans la catégorie 
des insolvables et bientôt après, dans celle des dé- 
linquants d'habitude. 

L'art. 2044, G. G., définit la transaction un con- 
trat par lequel les parties terminent une contesta- 
tion née ou une constestation à naître. 

En général, d'après l'art. 2046, G. G., on ne peut 
transiger que sur l'action civile qui résulte d'un 
(iélit, sans pouvoir entraver par une convention par- 
ticulière l'action publique. Le droit de transaction 
que la loi de 1859 a accordé à l'administration 
forestière renferme le pouvoir de transiger sur l'ac- 
tion publique, et ce sont les agents forestiers qui 
sont appelés à l'exercer. — D'après l'importance des 
délits ou plus exactement d'après le montant de la 
transaction, la décision est laissée au ministre, au vice- 
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président du conseil d'administration ou aux conser- 
vateurs des forêts (1). Le décret du 26 août 1881, 
qui a rattaché les services d'Algérie à la métro- 
pole, a laissé dans les attributions du gouverneur 
général civil, toutes les transactions pour délits 
forestiers. 

Lorsqu'une transaction a été accordée par l'auto- 
rité compétente, la décision est signifiée sans retard 
aux intéressés qui doivent en payer le montant dans 
un délai, qui est en général très court. Cette notifica- 
tion ne suffit pas pour interrompre la prescription 
de l'action. Il est donc nécessaire que, dans le cas 
où le délinquant ne s'acquitterait pas de la somme 
fixée par la décision, l'administration puisse encore 
intenter contre lui des poursuites correctionnelles 
pour arriver à la répression du délit. 

Le droit de transaction avant jugement est absolu 
et peut aussi bien s'appliquer aux délits qui entraî- 
neraient des peines d'emprisonnement qu'à ceux qui 
n'aboutiraient qu'à des condamnations pécuniaires. 
1° Il faut que le jugement ne soit pas définitif : 
nous verrons en effet que la loi de 18S9 a accordé à 
l'administration, outre le droit général de transac- 
tion avant jugement, un droit de transaction après 
jugement, restreint aux peines en argent. Les mots 
du texte « avant jugement définitif » expriment que 
^administration peut transiger sur les peines cor- 
Ci) Décret du 21 déc. 1859, modifié par celui du 22 déc. 1879. 
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porelles (prison, confiscation) jusqu'à ce que le juge- 
ment soit définitif. 

2^ Il faut que le délit soit commis dans les bois 
soumis au régime forestier : de cette disposition 
il résulte que Tadministration ne peut pas transiger 
sur les délits, commis dans les bois des particuliers, 
qu'elle est cependant chargée de réprimer, c'est-à- 
dire sur les délits de défrichement sans déclaration 
préalable (Tit. XV, CF.). 

3^ Enfin il faut que le délit soit un délit en matière 
forestière. Ces mots de notre article ont donné lieu 
à une importante controverse pour les transactions 
sur délits de chasse commis dans les bois soumis au 
régime forestier. 

L'administration forestière peut transiger avant 
jugement pour tous les délits de chasse commis 
dans les bois soumis au régime forestier. En eifet, 
un arrêté du 28 vendémiaire an V a classé comme 
délits forestiers tous les délits de chasse sans dis- 
tinction^ commis dans les bois soumis au régime 
forestier et le droit de l'administration de poursuivre 
les délits de l'espèce ne souffre aucune exception. — 
Ces principes sont consacrés par de nombreuses dé- 
cisions judiciaires (1). Or du droit de poursuite dé- 
coule nécessairement le droit de transaction; ces 
deux droits sont essentiellement corrélatifs et celui 

(1) Crim. Cassation, 5 novembre 1829 (Bull., n^ 247), 9 jan- 
vier 1846 (Bull., no 14), et 7 septembre 1849 (Bull., n^ 235), et 
21 août 1852 (Bull., n*> 293). 



Digitized by 



Google 



— 120 — 

de transiger ne saurait dès lors être contesté à l'ad- 
ministration, là où celle-ci est autorisée à poursui- 
vre. C'est du reste ce qu'a décidé le conseil d'État 
le 22 novembre 1860, et l'administration par la cir- 
culaire n^ 801 du 12 mars 1861. — La faculté de 
transiger sur les délits de chasse doit être considérée 
comme pleinement acquise à l'administration et ne 
s'étendant pas moins à ceux qui intéressent l'ordre 
public qu'à ceux qui constituent seulement une 
atteinte à l'intégrité de la propriété. 

Ce système au surplus a été formellement admis 
par l'arrêt de la Cour de cassation du 2 août 1867 (1), 
dont le troisième considérant reconnaît, en termes 
généraux et exclusifs de toute exception, que le droit 
de transaction établi par l'art. 159, G. F. (modifié par 
la loi de 1859) : « Doit s'étendre aux délits de chasse 
« dans les bois soumis au régime forestier, comme 
« aux autres délits forestiers, puisque ces délits de 
« chasse sont réputés également constituer des dé- 
« lits en matière forestière. » 

A plusieurs reprises, le ministère public a contesté 
le droit de transaction à l'administration forestière et 
certains tribunaux ont condamné les délinquants en 
matière de chasse même après qu'ils avaient payé 
une transaction. Ils raisonnaient ainsi : sans doute 
le délit de chasse commis dans un bois participe du 
délit forestier, en ce qu'il cause un dommage au 

(1) Dalloz, Périod., 67, I, p. 93. 
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bois sur le sol duquel il est accompli; mais cette 
considération ne saurait lui enlever son caractère de 
délit de droit commun, intéressant Tordre public (1). 
La doctrine de l'administration ne tendrait à rien 
moins qu'à substituer dans la plupart des cas, une 
répression pécuniaire aux peines corporelles que la 
loi du 3 mai 1844 a édictées pour des délits présen- 
tant une certaine gravité, et elle irait ainsi contre le 
but de protection et de défense du sol forestier, que 
s'est toujours proposé le législateur. M. Dalloz lui- 
même a soutenu cette opinion en ces termes : « Il a 
« été jugé, contrairement à la solution admise dans 
« l'avis du conseil d'État du 26 nov. 1860, que la fa- 
« culte de transiger sus-énoncée ne concerne que 
« les délits forestiers proprement dits, mais non les 
« délits de chasse, commis dans les bois, pour la 
« poursuite desquels l'administration des forêts est 
« exceptionnellement recevable à exercer l'action 
« publique (Tribunal de Ghâtillon-sur-Seine du 
« 5 juillet 1680) et nous persistons à considérer 
« cette décision comme seule conforme aux prin- 
« cipes de la matière (2). » 

Un arrêt de la Cour de cassation du 24 décem- 
bre 1868 (3) a tranché la question et décidé que le 



(1) Réquisitoire de M. Millevoye, procureur générai à Rouen 
en 1866. 

(2) Dalloz, Jurisprudence générale, 61, II, p. 62. 

(3) Dalloz, Périod., 68, I, 209 (Bull., n^ 257). 
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droit, qu'a radministration des forêts de transiger 
avant jugement sur la poursuite des délits et contra- 
ventions en matière forestière, s'applique aux délits 
de chasse commis dans les bois soumis au régime 
forestier, comme aux délits forestiers proprement 
dits, et que l'usage qui est fait de ce droit éteint l'ac- 
tion publique. 

L'arrêt ajoute qu'il en est ainsi même en ce q«i 
concerne ceux des délits de chasse dont la répression 
intéresse l'ordre public plus que l'intérêt particulier 
du propriétaire de la forêt, tels que le délit de chasse 
en temps et avec engins prohibés.— L'administration 
a donc le droit de transiger sur les poursuites inten- 
tées en réparation de tout délit de chasse. — Il faut 
cependant observer que le montant de la transac- 
tion dans ce cas ne doit jamais être inférieur au mon- 
tant des frais augmentés de la prime du garde (Ré- 
glem. M. F., 26 décembre 1865). 

A quel moment peut intervenir la transaction ? 

La transaction peut être opposée par l'administra- 
tion forestière en tout état de cause et désarme, par 
le fait même, le ministère public de toutes poursuites. 

Les mots du texte de la loi avant jugement défi- 
nitif ^vouyeni surabondamment cette théorie admise 
du reste aujourd'hui sans contestation,. — Le fait dé- 
lictueux étant dès lors effacé ne pourrait plus non 
seulement donner naissance à une action répressive, 
mais encore justifier une demande en application des 
peines de la récidive au délinquant. C'est en quel- 
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que sorte une amnistie individuelle. — Le tribunal 
est dessaisi et ne pourrait plus condamner comme 
il lui est loisible de le faire après désistement du 
ministère public. 

L'art. 4 de l'arrêté ministériel du 30 janvier 1860 
déclare non avenue toute offre de transaction faite 
avant la signification du procès-verbal^ lorsque 
cette offre n*a pas été acceptée et la transaction 
exécutée dans les trente jours. Dès lors le délin- 
quant peut être l'objet de poursuites devant les tri- 
bunaux répressifs. 

Prescription de l'action. 

Dans le cas de contraventions ou délits commis 
en matière forestière, deux hypothèses distinctes, 
au point de vue du délai pour intenter l'action, peu- 
vent se présenter. 

Lorsque les délits ou contraventions ont été cons- 
tatés par procès-verbal, l'article 185, G. F., renferme 
un délai spécial de prescription ; ce délai est de trois 
ou six mois, à partir de la contravention, selon que 
le nom des délinquants est énoncé ou non dans l'acte, 
base des poursuites. ^ 

Dans le cas, au contraire, où les délits et contra- 
ventions n'ont pas été constatés par procès-verbal, il 
n'y a plus de prescription particulière ; la disposition 
exceptionnelle de l'art. 185 n'est plus applicable, les 
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principes de droit commun reparaissent et il y a lieu 
de les appliquer, d'après les règles contenues dans 
les articles 637, 738, et 640, G. I. G. — Il en est de 
même lorsque le procès-verbal a été invalidé (1). 

Cette distinction ressort d'une manière positive de 
la teneur de l'article 185 du Gode forestier. Il est fa- 
cile de se rendre compte des motifs sur lesquels elle 
repose. Lorsqu'un délit a été constaté par procès- 
verbal, il n'y a pas de raison pour ajourner les pour- 
suites : les retards n'auraient d'autre résultat que 
de rendre les moyens de preuve plus difficiles et de 
diminuer l'action de la justice en la ralentissant. 
C'est pour hâter l'exercice de l'action, que la loi a 
fixé un délai de prescription plus court qu'en droit 
commun. Dans le cas où il n'y a pas de constatation 
par procès-verbal, les motifs d'une prescription plus 
courte que la prescription ordinaire n'existent pas. 
En général, rien ne prouve que les agents ou pré- 
posés ont connu le délit et qu'ils ont pu le pour- 
suivre. Au cas même où ce point de fait toujours dif- 
ficile à établir, serait constant, l'administration ne 
peut se trouver en quelque sorte à la discrétion de 
ses agents ou préposés : si ceux-ci ne constatent pas 
des délits, elle ne doit pas être victime de leur cou- 
pable abstention. Elle doit donc pouvoir invoquer 

(1) Arrêts de cassât., 15 décembre 1849 (Bail., n» 346), — 
24 mai 1850 (BuJI., n*» 171), — 13 juin 1871, Jugement du trib. 
correct, de Lunéville, Réperl. de législation forest,, tome V, 1873, 
p. 83. 
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alors le bénéfice du droit commun: sinon la pres- 
cription en matière forestière serait toujours plus 
courte qu'en matière ordinaire, ce qui serait con- 
traire aux termes de l'article 185 et à l'esprit général 
de la loi forestière. 

A ces motifs on peut ajouter un nouvel argument: 
il arrive souvent qu'un procès-verbal n'est pas clos 
le jour même où il a été ouvert. Dans ce cas, la 
doctrine (1) et la jurispridence (2) admettent que le 
délai de prescription pour agir court non de la date 
de l'ouverture mais de la clôture de l'acte ; entre ces 
deux époques, il peut s'écouler six, huit, dix mois et 
plus. Malgré ce long intervalle de temps, la clôture 
est valablement faite; on ne dit pas alors que la 
prescription est acquise, et cependant le commence- 
ment du procès-verbal, l'ouverture de l'acte atteste 
que les préposés ont eu connaissance du délit. Si, 
dans ce cas, la prescription fixée par l'art. 185 ne 
court pas du jour de l'ouverture du procès-verbal, 
on ne peut admettre que la seule connaissance du 
fait, qui n'est même pas attesté par un commencement 
de procès-verbal, puisse faire courir cette prescrip- 
tion spéciale et entraîner une dérogation aux prin- 
cipes de droit commun. 



(1) Mangin, Traité de l'action publique, n» 332; Le Sellyer, 
Droit criminel, n^ 2360 et saiv.; Meaume, n^ 1315. 

(2) Cassât., 19 mars 1818 (Bull., n» 34), 20 octobre 1832 
(Bull., no 428). 
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Ce système a été admis par plusieurs arrêts de la 
Cour de cassation (1). 

Les actes d'instruction et de poursuite dirigés par 
l'administration forestière interrompent la prescrip- 
tion de l'action . Que le délit ait été constaté ou non 
par un procès-verbal, le nouveau délai de prescrip- 
tion qui court depuis l'acte interruptif est toujours le 
délaide droit commun : 1 an pour les contraventions; 
3 ans pour les délits. Cette opinion admise par un 
grand nombre d'arrêts de la Cour d'appel et de la 
Cour de cassation ainsi que par la doctrine (2) repose 
sur ce qu'avant la publication du nouveau Code et 
par arrêt du 6 février 1824, la Cour de cassation 
avait décidé que la prescription par trois mois ne 
s'étendait pas au cas où, l'action ayant été intentée 
dans ce délais il y avait eu interruption de poursuites, 
et que l'action n'était prescrite que par trois ans 
conformément à l'art. 638, C. I. C. On soutient que 
la même décision doit être rendue sous l'empire de 
la loi nouvelle, après la question posée par M. de 
Chantereyne à ce sujet, lors de la discussion à la 
Chambre des députés le 6 avril 1827, question à la- 
quelle M. de Martignac répondit qu'il fallait se re- 
porter à « Vart. 1^7 du projet de loi » qui renvoie 

(1) Grim. cassât., 31 août 1850 (Bull., n^ 287), 28 août 1851 
(Bull., no 356). 

(2) Mangin, AcU pubL, tome II, p. 217, n» 358. — Coin-Delisle 
et Frédérich, tome II, p. 183. — Heaume, tome II, n^ 1319, 
p. 862. 
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à rapplication des dispositions du Code d'Instruction 
criminelle. 

L'art. 187, G. F., à notre avis, est loin de trancher 
la difficulté. Cet article, à la vérité, renvoie aux dispo- 
sitions du Gode d'Instruction criminelle, pour les cas 
non modifiés par la loi spéciale. Mais ne pourrait-on 
pas dire que, dans cet article, il ne peut être ques- 
tion de la prescription, laquelle est réglée par les 
deux articles précédents? Les art. 638 et suiv. du 
Gode d'Instruction criminelle règlent à trois ans 
pour les délits et à une année pour les contraven- 
tions la prescription, à dater des dernières poursui- 
tes, dans le cas où il en aurait été fait dans l'inter- 
valle; c'est par suite de cette règle que l'interruption 
fait courir une nouvelle prescription sans pouvoir 
donner à l'action une plus longue durée que celle 
qui lui appartenait par sa nature et qui était déter- 
minée par la loi. Ne pourrait-on pas dire que puis- 
que l'article 185, G. F., réduit à trois ou six mois le 
délai de la prescription des délits forestiers il en ré- 
sulte que l'interruption ne peut avoir d'autre effet 
que celui de faire courir un nouveau délai sembla- 
ble (1) ? Des arrêts ont jugé conformément à cette opi- 
nion (2) ; malgré ces décisions, nous croyons qu'il y 
a lieu d'adopter le premier système, sanctionné par 



(1) Curasson, Code forestier, tome II, p. 456. 

(2) Cour de Paris, 9 mai 1826. — Cour d'Orléans, 20 uov. 1840. 
(Pal. 2, 1, 1841, p. 33). 



Digitized by 



Google 



— 128 — 

la Cour suprême (1) sans exception et par les auteurs 
les plus autorisés. — Pour réfuter l'argument fon- 
damental de la seconde théorie, nous dirons que l'ar- 
ticle 185 du Gode forestier se rapporte au délai de 
prescription purement et simplement, sans innover 
rien pour l'interruption. Or, l'art. 187 renvoie au 
Code d'Instruction criminelle pour régler cette der- 
nière; les délais qui naîtront, à la suite de l'interrup- 
tion, seront donc comme en droit commun : trois 
ans pour les délits, un an pour les contraventions. 
La prescription est interrompue : 1*^ Par la citation 
signifiée en vertu des articles 145 et 182, G. L G.; 
2" Par tout acte de poursuite portant sur le délit 
forestier ou même sur une infraction connexe. Les 
actes de poursuite dirigés par l'administration fores- 
tière devant un juge incompétent ratione personœ 
ont-ils pour effet d'interrompre la prescription? En 
matière criminelle, la validité des actes faits devant 
un tribunal incompétent varie suivant les circons- 
tances. Ges actes sont entachés d'une nullité radi- 
cate, si le tribunal saisi ou le fonctionnaire qui a 
dirigé les poursuites se trouve incompétent, en raison 
du lieu dans lequel le fait a été accompli ratione 
loci. Ils sont au contraire valables, si l'incompétence 
ne provient que de la qualité du prévenu ratione 
personœ. Gette doctrine a été consacrée par des 

(1) Crim. cassât., 6 février 1824 (Bull., n^ 23), 6 février, 7 et 
8 mai 1830 (Bull., n^^ 38 et 128), 22 mai 1840 (Bull., n^ 142), 
10 août 1844 (Bull., n^ 293), 17 mars 1866 (Bull., n« 76). 
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arrêts de la Cour de cassation (1). La jurisprudence 
décide aussi que la prescription est interrompue par 
des actes d'instruction et de poursuite dirigés devant 
un juge incompétent; la Cour de cassation a jugé 
que la prescription était interrompue par des actes 
de poursuite ou d'instruction dirigés par Tadminis- 
tration forestière xlevant un juge incompétent 
rations persoiiœ^ parce qu'ils établissent légalement 
que l'action de la justice a été mise en exercice (2). 
D'après un arrêt de cassation du 5 mai 1865, la 
prescription est interrompue par ces actes à l'égard 
même des personnes qui n'y seraient pas impliquées 
(Bull. n« 106). 

Lorsqu'un jugement correctionnel a été frappé 
d'appel, il suffit pour que la prescription de l'action 
soit acquise, qu'il se soit écoulé trois ans depuis cet 
appel, sans qu'il ait été fait dans l'intervalle aucun 
acte d'instruction et de poursuite ; le jugement, en 
pareil cas, ne peut être considéré que comme un des 
actes de la poursuite, dont le dernier est aux termes 
de larticle 637, G. L C, le point de départ de la 
prescription. La prescription de cinq ans, relative à 
la peine, n'est substituée à celle de trois ans (juedans 



(1) Crim. cassât. 18 janvier 1822 (Bull., n^ 12), 3 avril 18G2 
(Bull., n« 101), 14 avril 1864 (Bull., n* 95), 27 février 1865 
(Bull., n« 51). 

(2) Crim. cassât., 10 mai 1838 (Bull., n^ 123), 5 juin 1841 
(Bull., n« 170), 28 août 1868 (Bull., n« 202). 
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le cas où liB jugement n'est pas frappé d'appel (1). 

La loi associe la prescription de l'action civile à 
celle de l'action publique. Il a semblé immoral et 
répugnant pour la conscience de permettre la cons- 
tatation civile d'un fait coupable et d'en autoriser 
la répression par voie de justice, alors que la société 
est désarmée et impuissante à punir. 

Il en résulte aussi que la prescription de l'action 
publique et de l'action civile sera aussi bien inter- 
rompue par les actes de poursuite, soit en matière 
criminelle, soit en réclamation de dommages-inté- 
rêts, devant le tribunal correctionnel ou devant le 
tribunal de simple police. Mais nous croyons qu'il 
n'en est plus de même, quand la partie lésée a formé 
sa demande en dommages-intérêts, devant le tri- 
bunal civil; car alors le ministère public ne pourrait 
plus figurer comme partie jointe : et on opposerait 
en vain que, d'après la doctrine énoncée par Merlin 
et rapportée plus haut, les actions publique et civile 
ne peuvent coexister l'une sous l'autre. Ce principe 
ne doit pas être appliqué si strictement, car dans 
plusieurs circonstances, l'action privée peut s'éteindre 
l'action publique subsistant; c'est ce qui arrive dans 
le cas d'appel de l'article 202, G. I. G., de pourvoi de 
l'article 412, G. L G., et de transaction de la partie 
lésée. — Gette solution intéresse vivement les parti- 



Ci) Crim. cassât. 18 janv. 1822 (D, P. 22, 1, 70), 16 août 1844 
(Bull., no 293), 28 novembre 1857 (Bull., n^ 384). 
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culiers dans les bois desquels ont été commis des 
délits (1). 

Lorsqu'un délit forestier a été commis par plusieurs 
individus, la citation signifiée à l'un des délinquants 
ou les poursuites exercées contre lui, suffisent pour 
interrompre la prescription à l'égard de tous. 

Il y a des actes qui ont pour effet non seulement 
d'interrompre une prescription commencée, mais 
encore d'en suspendre le cours pendant un certain 
temps. Ces actes sont ceux dont la conséquence est 
de mettre la partie poursuivante dans l'impossibilité 
d'agir, d'après M. Meaume (2). Tels seraient : 1° la 
demande en autorisation pour poursuivre les offi- 
ciers de police judiciaire qui auraient commis des 
délits; 2** l'admission d'une exception préjudicielle 
de propriété. 

La première question se présente non-seulement à 
l'égard des agents ou préposés de l'administration 
forestière coupables de délits, mais encore relative- 
ment à tout officier de police judiciaire, ou à tout 
membre de la Chambre des députés ou du Sénat qui 
aurait commis une infraction à la loi forestière. Par 
arrêt du 13 avril 1810, la Cour de cassation a décidé 
que les prescriptions et les déchéances ne peuvent 
courir contre ceux qui ne peuvent agir et que les 

(1) Maûgin, Trailé de Vact. pubL, n^s 351-353 et 364; Gurasson, 
Code foreéHer, tome II, p. 452-4631 Le Sellyer, Droit criminel, 
no 2245. 

(2) M. Meaume, tome II, p. 870, n^ 1320. 



Digitized by 



Google 



— 132 — 

empêchements de droit étant toujours une excep- 
tion suffisante pour le défaut d action dans le délai 
déterminé par la loi qui en règle V exercice^ Tad- 
ministration qui avait fait dresser, à la date du 28 
novembre 1807, un procès-verbal contre des maires 
prévenus de délits foresliers dans Texercice de leurs 
fonctions, avait pu intenter son action le 30 sep- 
tembre 1809, attendu que le décret d'autorisation, 
obtenu le 7 juillet 1809, n'était parvenu à Tinspec- 
teur que le 13 septembre suivant. Le système que con- 
sacre cette décision est adopté par la plupart des 
auteurs (1). 

M. Gurasson (2) a soutenu que la maxime contra 
non valentem agere currit prœscriptio n'est pas plus 
applicable en notre matière qu'elle ne l'est pour toute 
question criminelle. — En effet, la prescription de 
l'action civile, née d'un délit, court comme celle de 
l'action publique, même dans le cas où la réparation 
est due à un mineur. La prescription n'est donc pas 
suspendue ; mais elle n'est pas davantage interrom- 
pue par la demande d'autorisation qui ne constitue 
pas en elle-même un acte de poursuite. Il faut de plus 
une citation pour amener l'interruption de prescrip- 
tion. En outre le gouvernement qui poursuit doit 
donner l'autorisation et ne peut par conséquent pro- 



(1) Legraverend, tome I, p. 88; Mangin, Ad. pubL, tome II, 
p. 176, no 336 ; Le Sellyer, Droit crim., n« 2284. 

(2) Gurasson, Code forestier, p. 458. 
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roger le délai fixé par la loi et enlever ainsi le béné- 
fice de la prescription par sa négligence à répondre 
aux demandes de ses agents. — Cette théorie, mal- 
gré sa rigueur, nous semble plus conforme à l'es- 
prit de nos lois pénales que la première. 

Quant à Teffet de l'exception préjudicielle sur la 
prescription, nous croyons avec toute la doctrine 
qu'elle l'interrompt et qu'elle la suspend. C'est un 
effet tout-à-fait spécial à l'article 182, CF., effet que 
la jurisprudence a reconnu formellement à diverses 
reprises (1) ; mais au point de vue de la rigueur des 
principes, la prescription devrait être seulement 
interrompue. 

La prescription, en matière forestière, peut être 
opposée en tout état de cause, et la renonciation du 
prévenu au bénéfice de la prescription acquise ne 
peut être admise que devant le tribunal civil (2). 

Le calcul du temps fixé pour la prescription, trois 
ou six mois, par l'article 185, CF., doit être fait de 
quantième à quantième. Le dies a quo ne doit pas 
être compris dans le délai et toute demande formée 
pendant le courant de cette dernière journée est 
valable. Ainsi par procès-verbal clos le IS octo- 
bre 1881, un garde a constaté un délit commis 
par un individu connu; le propriétaire de la fo- 
rêt ou l'agent de l'administration peuvent n'a- 

(1^ Arr. cassât., 10 avril 1835 (Bull., n« 136). 
(2) Gurasson, tome II, p. 461. 
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voir lancé leur citation que le 13 janvier 1882 (1). 

La prescription en matière forestière n'est pas 
toujours de 3 ou 6 mois; en effet deux excep- 
tions sont mentionnées par la loi de 1827 : la pre- 
mière, relative aux marchands de bois (art. 185, 
§ 2) ; la seconde, touchant les déUts commis par des 
agents ou gardes dans leurs fonctions. 

Sur la première question deux systèmes ont été 
émis. 

Premier système. — Les adjudicataires ne sont 
libérés que par leur décharge. — Le second para- 
graphe de l'article 185, CF., déroge au premier; 
dès lors les marchands de bois, contre lesquels il 
aura été constaté un délit, ne seront pas admis à 
bénéficier des prescriptions de 3 et 6 mois et ne 
pourront invoquer que leur décharge (2). 

Deuxième système. — Ze § 2 c/e Vart. 185, CF., 
ne fait que rappeler les formes spéciales rela^^ 
tives à la constatation et à la poursuite des délits 
d'exploitation. — Les prescriptions de V article 185, 
§ 1, sont donc applicables aux délits commis par 
les marchands de bois. — La prescription peut 
courir contre un adjudicataire à Tégard d'un délit 

(1) Question très controversée. — Crim. cassât., 2 février 1865 
(Bull., no 23). 

(2) Curasson, tome II, p. 446. •— Hangin, Acl. pubL^ tome II, 
p. 132, no 299. — Le Sellyer, Dr. crim., n^ 2353* 
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non poursuivi dans les trois mois de la clôture du 
procès-verbal, bien que la décharge n'ait pas été 
obtenue. Mais Tadjudicataire ne peut invoquer cette 
courte prescription, si en vertu de l'article 44, CF., 
Tadministration a fait prononcer le sursis fondé 
sur l'insuffisance du procès-verbal pour constater le 
délit au moment du récolement ou bien encore si, 
conformément à l'art. 50, le procès-verbal avait été 
déféré au conseil de préfecture (1). Ce système, ap- 
prouvé par la Cour de cassation (2), nous semble le 
meilleur. 

S'il n'y a pas eu de procès-verbal dressé pour 
constater le délit, le premier système est alors abso- 
lument vrai; l'adjudicataire n'est libéré que par sa 
décharge. 

L'art. 186, CF., décide formellement que les 
délais de prescription à l'égard des infractions à la 
loi commises par les agents préposés ou gardes 
de l'administration forestière ou leurs complices 
seront les mêmes que ceux du Gode d'instruction 
criminelle. Nous croyons avec M. Gurasson que 
les gardes particuliers seront soumis à la même 
loi. 

Le cours de la prescription doit être suspendu 
lorsque les empêchements dont excipe la partie lésée 
sont d'un caractère tel qu'ils constituent un cas 

(1) Goiii-Delisle et Prédérich, Code foresL, totne II, p. ig7-188i 
— M. Meaame, tome ÎI, p. 860 et 861. 

(2) Cassât., 14 janvier 1836 (Bull., n^ 14). 
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de force majeure, d'une nature toute particulière : 
dans le cas spécial où le cours de toute justice est 
radicalement arrêté par la volonté expresse, d'une 
puissance étrangère qui, occupant le territoire, y 
substitue son autorité à celle du gouvernement 
national (1). 

§111. 
Abandon de poursuite. 

En vertu d'une décision ministérielle du 5 février 
1858, les conservateurs sont autorisés à laisser sans 
suite les procès-verbaux constatant des délits ou des 
contraventions qui ne leur paraissent pas d'une 
gravité suffisante, pour 'exiger le recours de la jus- 
tice. Outre cette faculté d'abandon avant toute pour- 
suite, les agents forestiers ont encore le pouvoir 
d'arrêter avant le jugement définitif, l'effet de la loi 
pénale en accordant ou en proposant une transac- 
tion au délinquant. 

Le ministère public ne peut ni se désister des 
actions, ni acquiescer aux jugements : les agents 
forestiers ne peuvent pas acquiescer aux jugements; 
mais ils ont le droit de se désister en appel, avec 
l'autorisation du chef de l'administration centrale, 
(art. 183, G. F.). 



(1) Trib. de Lunéville, 13 juin 1871. Briot, Réperl. de légùlal. 
for., tome V, 1870-1873, p. 83. 
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Les agents forestiers faisant fonctions de ministère 
public peuvent-ils se désister et dessaisir le tribunal 
en première instance ? 

Premier système. — Ils ne le peuvent pas sans 
l'autorisation du chef de r administration centrale 
des forêts. — En effet la loi a accordé au chef de 
l'administration le droit de désistement en appel: 
les motifs qui font refuser ce pouvoir aux agents, 
dans le cas de Tarticle 183, subsistent en première 
instance. Il y a donc lieu de décider que les agents 
forestiers ne pourront ni se désister, ni dessaisir le 
tribunal sans autorisation spéciale (1). 

Deuxième système. — Ils le peuvent sans autorisa- 
tion. — L'art. 183 a fixé sous quelles conditions le 
désistement pouvait avoir lieu en appel; le silence 
de la loi, en ce qui concerne le désistement en pre- 
mière instance, ne peut s'interpréter que dans le 
sens de la suppression des formalités qu'elle a éta- 
blies pour le désistement en appel. 

Ce dernier système est suivi en pratique sans 
qu'aucune contestation se soit élevée. 

Il est du reste bien évident qu'on ne peut refuser 
à l'administration le droit de se désister en première 
instance par le seul fait que l'art. 183 règle seule- ' 
ment le désistement en appel (2). 

(i) Dalloz, Forêts, tome XXV, 1849, p. 207. 

(2) M. Meaume, Comment. , n<> 1131, tome II, p. 604, 1845. 
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Les délits commis dans un bois soumis au régime 
forestier jouissent seuls du bénéfice de la transaction ; 
le défrichement fait par un particulier dans son bois, 
sans déclaration préalable, est donc passible des 
peines de Tart. 219, sans que l'administration puisse 
les atténuer par les dispositions favorables de la loi 
de 1859. (Avis du Conseil d'État 26 novembre 1860). 
Il appartient au ministre de décider s'il y a lieu d'a- 
bandonner les poursuites commencées et de faire re- 
mise d'une partie de l'amende qui aurait été pro- 
noncée par le tribunal, au cas où l'affaire aurait été 
jugée. 

§ IV. 

Chose jugée. 

L'autorité de la chose jugée est encore une cause 
d'extinction de l'action publique; mais pour cela, il 
faut qu'il y ait identité de personne et identité de fait 
et que la contradiction existant résulte des disposi- 
tifs de deux jugements ayant un caractère définitif (1). 

Ces règles sont tellement strictes qu'en matière 
criminelle une femme, acquittée à la suite d'une ac- 
cusation d'infanticide, peut être traduite en justice et 
condamnée sous l'inculpation d'homicide involon- 
taire : et cette femme sera condamnée très-valable- 
ment, car il n'y a pas d'identité de fait. 

(i) Crira. çass., 24 juillet 1863 (Bail., n^ 207). 
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De même, en matière forestière, un individu pour- 
suivi pour avoir coupé des bruyères et acquitté par 
application de l'article 192, G.* F., peut être ensuite 
condamné en vertu de l'article 444, G. F.— M. Faustin- 
Hélie reconnaît l'autorité de la chose jugée dans les 
trois hypothèses suivantes : 1^ si les faits poursuivis 
ne sont que des circonstances accessoires du fait déjà 
jugé; 2** s'ils sont la reproduction simultanée, anté- 
rieure à la première poursuite, d'un même délit; 
3® s'ils forment un des éléments indivisibles de ce 
premier délit. Le moyen de la chose jugée ne peut 
pas être proposé pour la première* fois devant la 
Cour de cassation (4). 

Mort du prévenu. 

L'action publique s'éteint par la mort du prévenu. 
« Quand il n'y a point d'accusé, dit Ayrault, il n'y a 
« point d'accusation ni d'accusateurs. » L'ancienne 
jurisprudence dérogeait à ce principe et autorisait le 
mémoire contre l'accusé dans les crimes de lèse- 
majesté divine ou humaine, de suicide et de rébel- 
lion violente suivie de mort. Dans notre législation, 
la mort de l'accusé, survenue avant que la condam- 
nation ait acquis l'autorité de la chose jugée, met fin 
à toute procédure; mais l'action subsiste contre les 



(1) Civ. cassât., 28 mai 1873 (Bull., ii« 71), 
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coauteurs ou complices (1), comme nous le verrons 
plus tard. 

Cette règle générale de notre droit pénal s'ap- 
plique aussi bien en matière forestière que pour 
toute autre action publique. 

^ VI. 

De r amnistie. 

L'amnistie peut encore éteindre l'action publique; 
car c'est un acte de faveur de celui qui est au pou- 
voir, acte par lequel il met à néant les faits accom- 
plis. Elle diffère de la grâce en ce que cette dernière 
est toujours spéciale et n'arrive qu'après une con- 
damnation, dont elle libère sans eiïacer le délit. Au 
contraire, l'amnistie peut s'appliquer aussi bien aux 
infractions à la loi déjà jugées qu'à celles qui n'ont pas 
encore été soumises aux tribunaux. Elle est exécu- 
toire, le jour du décret, dans toute la France, et dé- 
truit radicalement l'action publique. — Malgré cela, 
la poursuite pour obtenir des dommages-intérêts 
peut toujours avoir lieu. — Remarquons que l'am- 
nistie des délits forestiers ne s'applique pas aux dé- 
lits des adjudicataires qui sont, d'après la Cour de 
cassation, le résultat d'une fraude à un contrat (2). 

Depuis 1869, aucune amnistie n'a été accordée en 

(1) Richard-Maisonneute, op. cil., p. 128. 

(2) M. Meaume, Comment. Codeforest,, tome II, p. 596. 
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matière forestière; le Ministre de l'Agriculture a 
accordé une remise d'amende générale, c'est-à-dire 
des transactions à tous ceux qui en avaient fait la 
demande, à l'occasion de la fête nationale du 14 juil- 
let 1880. — Nous croyons intéressant d'indiquer par 
un tableau d'ensemble le nombre des amnisties ac- 
cordées depuis l'avènement de Napoléon P**, avec les 
motifs de ces faveurs (1). Rien ne nous porte aujour- 
d'hui à désirer une amnistie en matière forestière ; 
les délits ont diminué considérablement, la loi 
de 1859 donne la faculté aux agents forestiers de 
transiger avant et après jugement. Gomme on peut 
le voir dans le tableau que nous présentons relati- 
vement aux dix années de 1866 à 1875 (2), l'admi- 
nistration consent en faveur de presque tous les dé- 
linquants des transactions avant ou après jugement, 
qui atténuent bien plus équitablement les rigueurs 
de la loi qu'une amnistie qui absoudrait les délin- 
quants d'habitude, indignes de la faveur d'une trans- 
action, comme ceux qui en sont dignes. 



(1) V. à la fin, Appendice, note 1. 

(2) V. à la fin, Appendice, note 2. 
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TROISIÈME SECTION. 
Voien lie reeoars. 

Opposition. 

L'opposition repose sur le principe que nul ne 
peut être condamné sans avoir été entendu^ et peut 
s'exercer dans toutes les juridictions, tout en tenant 
compte de l'adage : Opposition sur opposition ne 
vaut. Le prévenu qui ne comparaît pas ou qui, 
en comparaissant, refuse de se défendre, est jugé 
par défaut. Le délai d'opposition qui est de cinq 
jours depuis la signification du jugement, outre un 
jour par cinq myriamètres, suspend l'exécution 
d'après le Gode d'instruction criminelle ^art. 187 
et 188). Le Gode forestier n'ayant pris aucune dis- 
position particulière en cette matière, les règles du 
droit commun sont applicables conformément à 
l'art. 187, G. F. D'où il suit que, si la signification 
n'a pas été faite à personne ou s'il ne résulte pas 
d'actes d'exécution du jugement que le prévenu en 
a eu connaissance^ V opposition sera recevable jus- 
qu'à l'expirOition des délais de la prescription de 
la peine. Ainsi Ta fixé la loi du 27 juin 1866. 
Nous n'examinerons, en cette matière, que les points 
sur lesquels diffère l'opposition en matière pénale 
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générale de Topposition en matière forestière. En 
matière forestière, il suffit que la copie signifiée 
contienne un simple extrait du jugement par défaut 
(art. 209, G. F.), et cette signification est faite par un 
garde (art. 473, G. F.), lorsqu'il s'agit de délits 
commis dans un bois soumis au régime forestier et 
poursuivis par l'administration . 

La signification de l'opposition doit toujours être 
faite dans des délais à la partie civile, et par consé- 
quent à l'administration forestière, qui a cette 
qualité dans toutes les affaires qu'elle poursuit 
devant le tribunal correctionnel (1) : l'administration 
forestière est représentée par l'agent forestier qui a 
conclu, contre le prévenu, aux condamnations pro- 
noncées par le jugement. Lorsque cet agent n'habite 
pas la ville où siège le tribunal, les actes de citation 
contiennent ordinairement élection de domicile dans 
cette ville. A défaut de cette élection de domicile, 
l'opposant se trouve dispensé de signifier cette oppo- 
sition au représentant de l'administration forestière; 
mais dans aucun cas, il n'est dispensé de signi- 
fier son opposition au procureur impérial, alors 
même que la poursuite n'aurait eu lieu qu'à la 
requête de l'administration forestière (2). 

La condamnation aux dépens est facultative, 
depuis la loi du 27 juin 4866. L'opposition entraîne 

(1) Arr. Nîmes, 14 juin 1860, Revue forest., tome I, a» 5. 

(2) Arr. Aix, 24 juin 1869. Rancarel, Répert. législat, foresl,, 
tome IV, p. 370, 
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aussi, de droit, citation a la première audience, 
c'est-à-dire à celle qui suit les trois jours francs 
qui doivent séparer la citation de l'audience, le 
tribunal pouvant du reste remettre à la première 
audience forestière l'examen de l'affaire (1). 

§11. 

Appel. 

En matière forestière, l'appel a lieu, comme en droit 
commun, sauf en ce qui concerne les poursuites 
intentées par l'administration des forêts, en faveur 
desquelles le Code de 4827 a édicté les art. 183 et 
184. — En dehors des règles spéciales de ces deux 
dispositions, l'appel est régi par les articles 499 à 246, 
G. I. G., auxquels renvoie l'art. 487 du Gode fo- 
restier. 

L'article 483, G. F., décide que les agents de V ad- 
ministration des forêts peuvent en son nom inter- 
jeter appel des jugements et se pourvoir contre les 
arrêts et jugements en dernier ressort; du reste, 
l'art. 202, G. I. G., en énumérant les personnes 
capables d'appeler, mentionne l'administration fores- 
tière. Le ministère public et les agents forestiers ont 
pour les appels les mêmes droits que pour l'exercice 
des poursuites correctionnelles. — Ghacun de ces 
fonctionnaires jouit à cet égard d'un droit personnel 

(i) M. Meaume, Jurisprud. forest., p. 189. 
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distinct et principal; c'est-à-dire que Tinaction de 
Tun ne nuit pas au droit d'appel de l'autre et que 
chacun d'eux peut agir isolément, sans être gêné ou 
paralysé parle silence de l'autre (art. 184, G. F.). Si le 
ministère public a fait appel au nom de l'administra- 
tion des forêts, celle-cipeut s'approprier l'appel qui doit 
lui profiter, quand elle se présente pour le soutenir (4). 

Le délai d'appel est de dix jours depuis le pro- 
noncé du jugement, s'il est contradictoire ; et depuis 
la signification, s'il est par défaut : outre, en ce der- 
nier cas, un jour par trois myriam#tres. Le délai 
d'appel est suspensif de l'exécution. 

Par exception, le procureur général, ayant besoin 
d'étudier l'affaire pour se déterminer, exerce le droit 
d'appel pendant t/n ou deux mois. L'art. 20S, G.LC, 
porte en effet que le « procureur devra notifier son 
« recours soit au prévenu, soit à la partie respon- 
< sable dans les deux mois à compter du jour de 
« la prononciation du jugement ou si le jugement 
« lui a été légalement notifié par l'une des parties 
« dans le mois du jour de cette notification^ sinon 
« il sera déchu. » De ce que nous avons dit sur [l'as- 
similation des agents forestiers au ministère public, 
résulte que l'appel, interjeté dans ce délai par le 
procureur général, peut profiter à l'administration, 
comme si elle l'avait fait elle-même (2). Cependant 

(1) Cri m. cass., 27 janvier 1837 (Bull., n^ 34). 

(2) M. Pulon, Législation, p. 19. 
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ments rendus en matière forestière, sur la poursuite 
du ministère public seul; car il faut nécessairement, 
pour interjeter appel, avoir été partie au jugement. 
L'intervention de l'administration est facultative; 
celle du ministère public est forcée. 

On peut appeler de tout jugement définitif rendu 
par un tribunal correctionnel, quand même Tin- 
fraction à la loi ne serait qu'une contravention, dont 
une loi spéciale aurait attribué la connaissance aux 
tribunaux correctionnels (1). — Les jugements qui 
décident de la compétence sont toujours susceptibles 
d'appel : il en est de même des jugements d'instruc- 
tion interlocutoire, c'est-à-dire de ceux qui préjugent 
le fond (art. 452, G. P. G.). 

L'appel est formé par l'agent forestier qui a exercé 
les poursuites. — Gela résulte de l'art. 183, G. F., qui 
n'exige l'intervention de l'administration centrale 
que pour le désistement. Une circulaire du 24 nov. 
1828 (n° 194) avait maintenu l'obligation de ce 
recours, dans la crainte que la législation nouvelle 
ne soulevât de nombreuses difficultés et dans le désir 
d'en conserver l'interprétation. Lorsqu'un appel est 
interjeté et, autant que possible, dans la huitaine qui 
suit la déclaration, l'agent forestier qui a exercé les 
poursuites transmet au conservateur les pièces de 
la procédure avec une requête contenant les griefs 

(1) Meaume, tome II, p. 831. 
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et les moyens. — Si le conservateur juge Tappel 
fondé, il renvoie les pièces à l'agent, avec ses ins- 
tructions; si, au contraire, le conservateur pense 
qu'il y a lieu de se désister, il transmet les pièces à 
l'administration, afin de provoquer l'autorisation 
nécessaire à cet effet (1). Les agents doivent seule- 
ment avoir recours à l'appel lorsque le jugement 
porte atteinte soit aux intérêts de la vindicte publique 
soit aux droits de l'État, des communes ou des 
établissements publics, au point de vue des forêts; 
ou bien encore lorsque ce jugement renferme quelque 
principe contraire aux termes ou à l'esprit de la loi. 
Dans le cas où le tribunal a statué en droit, si la 
question est nouvelle ou présente un intérêt réel 
pour l'administration, il convient que les agents 
interjettent appel, quelle que soit leur opinion per- 
sonnelle. Il convient de le faire même dans le cas où 
la question est douteuse, c'est-à-dire quand elle a été 
résolue diversement par plusieurs Cours d'appel. Il 
convient à plus forte raison d'interjeter appel, si la 
question a été déjà résolue dans un sens favorable 
par la Cour de cassation et même par des Cours 
d'appel. Il faut s'abstenir si l'on se trouve en oppo- 
sition avec la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation • Tels sont les sages conseils que l'adminis- 
tration a cru devoir adresser à ses agents (2). 

(1) Circulaire de l'adnUnisL for., jàP 511 du 21 septembre 1845. 

(2) M. Meaume, Législation, p. 196. 
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L'appel interjeté n'a pas toujours les mêmes 
effets : s'il émane du prévenu seul, le sort de l'appe- 
lant ne peut pas être empiré; s'il est fait par des per- 
sonnes civilement responsables, ou par une partie 
civile, les condamnations pénales ne peuvent pas 
être modifiées; enfin l'appel interjeté soit par le 
ministère public, soit par l'administration forestière 
peut être indéfini ou défini. Toutes les fois qu'il 
porte sur une fausse application de peine, il remet 
tout en question, même s'il était interjeté à 
minimâ (1). 11 n'en est plus de même lorsque 
l'appel de l'administration forestière est limité aux 
réparations civiles ; le débat ne peut plus porter que 
sur la quotité de ces dernières. 

Les formalités de l'appel consistent en une décla- 
ration faite au greffe par acte daté et signé tant par 
le déclarant que par le greffier. Tout agent peut, 
aussi bien que celui qui a exercé la poursuite, faire 
cette déclaration. On peut en outre remettre au 
greffe une requête d'appel, ce qui est toujours pra- 
tiqué par l'administration forestière, comme nous 
l'avons vu. — Le ministère public près le tribunal 
de première instance doit envoyer toutes les pièces 
de l'affaire au greffe de la Cour (207, C. 1. G.); toutes 
les diligences pour mettre l'affaire en état d'être 
jugée doivent émaner des membres du parquet. C'est 



(1) M. Meaume, Commentaire, tome II, p. 843.— Arr. doctrinal 
du 4 mars 1825 (Bull., n^ 41). 
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donc ce dernier qui, dans le cas d'appel du prévenu 
ou de la partie civile, enverra la citation ; mais en 
cas d'appel de l'administration forestière, la citation 
doit-elle être donnée à la diligence des agents fores- 
tiers ou du ministère public? 

Nous avons vu qu'en matière forestière, deux 
classes de personnes remplissent les fonctions de mi- 
nistère public. Ce sont les membres du parquet et 
les agents forestiers. Les uns et les autres peuvent 
poursuivre, appeler, se pourvoir en cassation. Le 
droit de poursuivre entraîne celui deciter à l'audience : 
en droite les membres du parquet et les agents fo- 
restiers ont cette faculté, non seulement en première 
instance, mais en appel. En fait^ il leur est possible 
aux uns et aux autres d'user de cette faculté, en pre- 
mière instance, parce qu'en première instance les af- 
faires forestières arrivent en général à des jours fixes 
et périodiques ; mais en appel, il n'y a jamais d'au- 
dience déterminée pour les affaires forestières. Il en 
résulte qu'en fait, le droit de citer peut être perdu 
pour les agents de l'administration qui ne connais- 
sent pas à l'avance les jours d'audience. Il est donc 
exercé en pratique par le ministère public seulement. 

On ne peut pas en dépouiller le ministère public 
qui a toujours et en toute circonstance le droit de 
poursuivre et qui ne pourrait se trouver désarmé, 
parce que l'administration renoncerait à suivre. 

Mais il serait à désirer que les citations données 

en appel fussent en général, et sans exception, re- 

10* 
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mises par les agents de radministration, après 
entente avec les membres du parquet. 

Dans la procédure d'appel, les procès-verbaux de 
délit et d'expertise doivent être joints aux pièces du 
jugement de première instance et aux notes du gref- 
fier; on peut y ajouter la requête d'appel. C'est le 
parquet qui, chargé de mettre l'affaire en état, doit 
recueillir les pièces et les envoyer à la Cour* L'ad- 
ministration forestière, de même que le particulier 
qui s'est porté partie civile, n'a à cet égard aucune 
obligation à remplir. 

La Cour saisie de l'appel en examine la recevabi- 
lité et le fond, et doit motiver le jugement quant au 
fond. Au cas de poursuites intentées par un particu- 
lier pour délit commis dans ses bois, les conseillers 
peuvent, si l'infraction à la loi à l'occasion de laquelle 
rappel est interjeté n'est qu'une contravention et 
a été jugée comme délit, annuler le jugement et en 
rendre un nouveau, à moins que le prévenu ne ré- 
clame son renvoi devant le juge de paix (art. 213). 

Si le fait générateur des poursuites, considéré 
comme délit, est un crime, la Cour d'appel incompé* 
tente pour juger peut délivrer un mandat de dépôt 
ou un mandat d'arrêt et l'affaire passe devant la 
Cour d'assises. 

Enfin, si les conseillers décident qu'il n'y a aucune 
infraction aux lois répressives, le prévenu se retour- 
nant contre ses accusateurs peut introduire contre 
eux une demande en dommages-intérêts. 
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En Algérie, les commandants de subdivision sont 
compétents, à. l'exclusion des tribunaux correction- 
nels, pour connaître de Tappel des jugements rendus 
par les commandants de place en matière de délits 
forestiers commis dans le territoire militaire, et 
punis d'une peine inférieure à 150 fr. d'amende (1). 

Le désistement d'un appel n'est pas valable s'il ne 
résulte que d'une lettre missive ou d'une déclaration 
sous-seing privé, lorsque l'avoué de l'appelant conteste 
l'authenticité des signatures attribuées à son client 
et persiste dans ses conclusions (2). La partie civile 
doit signifier son désistement dans les 24 heures, 
conformément aux dispositions de l'article 66, G. 
h G- (3). 

§in. 

Pourvoi en cassalion. 

Tout jugement en dernier ressort du tribunal 
correctionnel, tout arrêt de la Gour peut être attaqué 
en cassation dans les trois jours du prononcé, s'il 
est contradictoire (4), (art. 216, G. L G.), et s'il est 

(1) Crim. cassât., 4 novembre 1864 (Bull., n** 244). 

(2) Arr. Chambéry, l®^" février 1870, Répert. de UgislaU foresL, 
tomeV, (1870-73), p. 22. 

(3) Arr. Dijon, 15 janvier 1873, JRéperL de législaL forest.^ 
tome V (1870-73), p. 407, 

(4) Crim. cass., 3 février 1865 (Bull., n» 25), 20 juillet 1865 
(Bull., no 151). 
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par défaut, dans les trois jours de Texpiration du 
délai d'opposition (1), (art. 373, G. L G.). Le pourvoi 
peut être fait, soit dans l'intérêt des parties qui ont 
été engagées dans le procès, soit dans l'intérêt de la 
loi. Les formes, le délai et les effets du pourvoi 
sont indiqués par les articles 373, 416 et 417 du 
Code d'instruction criminelle. Aucune règle spéciale 
n'existe en matière forestière; nous ferons cependant 
remarquer que l'administration prescrit aux agents 
de notifier, conformément à l'article 418, G. L G., 
l'existence du pourvoi, tant au prévenu qu'aux 
personnes civilement responsables ; quoique l'omis- 
sion de cette formalité ne soit pas une cause de 
nullité du pourvoi. Tout agent forestier peut du 
reste, soit qu'il ait comparu ou non en appel, soit 
qu'il soit muni ou non d'un mandat spécial, former 
au nom de l'administration une déclaration de 
pourvoi en cassation qui est valable, pourvu qu'elle 
soit signée du greffier et du déclarant (2). Le minis- 
tère public peut aussi former valablement, au nom 
de l'administration forestière, le pourvoi en cassa- 
tion (3). 



(1) Grim. cass., 17 mai 1873 (Bull., n^ 135). 

(2) M. Meaume, Comment. Code for., tome II, n^s 1308 et 1309, 
p. 849 et 850. 

(3) Grim. cassât., 24 décembre 4858 (Bull., n^ 324). 
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S IV. 

De la demande en révision. 

La demande en révision qui se fonde sur une 
erreur de fait n'a lieu qu'en matière criminelle; 
cependant, la Cour de cassation paraît disposée à 
rétendre aux jugements de police correctionnelle. 
Il en résulterait qu'elle pourrait être introduite rela- 
tivement à une condamnation pour délit forestier. 
Du reste, jamais aucun condamné pour infraction 
à la loi forestière n'a introduit jusqu'ici une demande 
en révision, et on ne peut que présumer l'opinion 
de la Cour suprême sur la question. 
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CHAPITRE IV. 

PÉNALITÉ. 

PREMIËBE SECTION. 
Des délliiqaaiilB. 

8I^^ 
Intention. — Bonne foi. 

L'application d'une peine suppose en général 
deux éléments essentiels : l'intention perverse de 
Fauteur, et l'intérêt de la société à la répression. 
L'intention ou la volonté de nuire est donc l'élément 
nécessaire de la criminalité de l'acte. Ce principe 
reçoit cependant deux exceptions : l'une au sommet, 
l'autre au bas de l'échelle des infractions à la loi. 
L'auteur d'un crime est en effet passible d'une peine, 
même dans le cas où il n'y a pas eu volonté de sa 
part. De même, la plupart des contraventions de 
police méritent une punition, indépendamment de 
la bonne foi de celui qui les a commises. L'article 1 
du Gode pénal, en classant les infractions à la loi en 
crimes, délits et contraventions, n'a eu pour but 
que d'indiquer la compétence, d'après la nature de 
la peine à laquelle l'accusation peut donner lieu : 
c'est là le seul principe qu'il ait voulu poser : c'est 
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une méthode, une règle d'application ; ce n'est pas 
une théorie. Si Ton jette un coup d'oeil sur la légis- 
lation générale, cette explication revêtira le caractère 
de la certitude. En effet, la plupart des infractions 
à la loi en matière forestière, ainsi qu'en matière de 
presse, de librairie, d'impôts indirects, sont attri- 
buées à la juridiction correctionnelle, et cependant, 
le législateur a-t-il voulu élever ces contraventions 
au rang de délits? Loin de là, il les proclame lui- 
même des contraventions matérielles. Par le mot 
délits dans l'art. 1*^' du Gode pénal, le législateur 
n'a donc point entendu un délit exclusivement 
moral, mais un fait passible d'une peine que les 
tribunaux correctionnels peuvent prononcer (1). 

En matière forestière, il n'y a donc pas lieu de 
s'inquiéter de l'intention ou de la bonne foi de 
l'auteur du délit; une jurisprudence constante dé- 
cide du reste que l'article 203, G. F., en repoussant 
l'application des circonstances atténuantes, en ma- 
tière forestière, interdit à plus forte raison de sup- 
primer complètement la culpabilité (2). 



(1) Chauveau et Faustin-Hélie, Théorie du Code pénal, tome I, 
p. 43. 

(2) V. M. Meaume, Code foresL, tome II, art. 203, p. 966. — 
Ait. Chambéry, 7 mai 1874, Pedersin, Répert. de législat, forest., 
tomeVI, p. 86. 
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II. 



Faits justificatifs . 

Bien que les juges ne puissent admettre, en ma- 
tière forestière, les moyens de défense fondés sur le 
défaut d'intention ou sur la bonne foi du prévenu, 
ils doivent tenir compte des causes de justifica- 
tion, qui ont pour effet non pas seulement d'atténuer 
rinfraction à la loi mais encore de la faire dispa- 
raître et d'exclure toute criminalité dans l'agent. 
Les faits justificatifs généraux sont seuls applicables 
aux contraventions et délits forestiers ; nous dirons 
donc quelques mots de la démence et de la con- 
trainte^ faits qui ont seuls le caractère de généralité 
(art. 64, G. P.). 

Nous essayerons d'abord de préciser les faits qui 
constituent la démence. L'idiotie complète ne sou- 
lève pas de difficultés et l'appréciation de l'état du 
prévenu est facile à vérifier, puisqu'il remonte à 
l'enfance; mais les auteurs ne sont pas d'accord sur 
le point de savoir si les demi-imbéciles, comme les 
nomme M. Orfila dans son cours de médecine lé- 
gale, sont compris dans les termes de l'art. 64 du 
Gode pénal. — Nous croyons que le juge doit appré- 
cier d'après l'examen de l'intelligence du prévenu. 
La manie et démence qui se décèlent l'une par un 
délire général et continu, l'autre par la nullité com- 
plète des facultés morales, n'offrent la plupart du 
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temps dans la pratique que des difficultés secon- 
daires (1). La justification à leur égard n'admet en 
général aucune incertitude; les prévenus qui en sont 
atteints auraient-ils même commis le délit dans un 
intervalle prétendu lucide, ils ne devraient pas être 
condamnés. 

Pour la monomanie, nous croyons avec M. Faus- 
tin-Hélie que la maladie seule détruit la culpabilité ; 
mais qu'il n'en est pas de même de l'abrutissement 
du vice ou du dégoût de la vie (2). — Il suffit du 
reste que la folie ait produit, même instantanément, 
l'abolition de l'intelligence et du discernement pour 
que l'agent ne soit pas coupable. — Il arrive souvent 
que des délits forestiers sont commis par des indi- 
vidus en état d'ivresse. Quoique la raison de ces dé- 
linquants soit égarée par les fumées alcooliques, la 
doctrine (3) et la jurisprudence considèrent que l'on 
ne peut pas attribuer à l'ivresse le caractère d'une 
démence momentanée et que, par conséquent, elle ne 
peut être considérée comme fait justificatif (arti- 
cle 64, G. P.). 

La contrainte matérielle doit être irrésistible pour 
être un fait justificatif; il est évident en effet que 
l'acte commis par une personne malgré sa résis- 
tance, ses membres étant employés à faire ou à souf- 

(1) Chauveau et Paustin-Hélie, Théorie du Code pénal, tome I, 
p. 531. 

(2) Chauveau et Faustin-Hélie, p. 536. 

(3) Chauveau et Faustîn-Hélie, p. 544 et suiv. 
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frir un acte, selon l'expression de Puffendorf(l), n'est 
point un acte imputable; le seul coupable est l'au- 
teur de la violence. — La contrainte peut être aussi 
morale et résulter soit d'une menace, soit d'un ordre 
donné par une personne ayant autorité sur l'auteur 
de l'infraction à la loi. — C'est au juge à apprécier 
les circonstances, à s'assurer si le prévenu a pu ré- 
sister à l'impulsion étrangère qui l'entraînait; si en 
un mot sa volonté a été contrainte (2). 

8 m. 

Excuses. 

En dehors des faits justificatifs qui font disparaître 
l'infraction à la loi, il peut se présenter dans un dé- 
lit forestier des circonstances qui ont été formelle- 
ment énoncées par la législation et qui ont pour but 
de diminuer la peine encourue. — Ce sont les excuses 
légales. — D'autres excuses abandonnées, à la déci- 
sion du juge forment les circonstances atténuantes. 
L'art. 203 du Gode forestier exclut complètement 
toutes les excuses en prohibant dans les affaires fo- 
restières l'application de l'art. 463 du Gode pénal. 
La jurisprudence sanctionne d'une façon permanente 
ce principe (3). 

(1) Puffendorf, Droit de la nature et des gens, tome I, p. 83. 

(2) Crim. cassât., 28 février 1861 (Bull., n» 46), 28 avril 1865 
(Bull., no 99). 

(3) Crim. cassât., 53 juillet 1858 (Bull., n» 212). 



Digitized by 



Google 



— 159 — 

\ 

§IV, 

Discernement. 

Dans le cas de minorité cependant les tribu- 
naux peuvent atténuer les peines en matière fores- 
tières; mais ici par minorité il faut entendre la mi- 
norité devant la loi pénale, c'est-à-dire l'âge de 
16 ans. Au-dessous de cet âge, le juge doit examiner 
si le prévenu était capable de discernement entre 
l'infraction à la loi et ses devoirs. — La jurispru- 
dence (1) et la doctrine (2) décident unanimement 
que dans le cas d'un délit forestier commis sans dis- 
cernement, le prévenu mineur de moins de 16 ans 
doit être acquitté. 

Il en résulte que le mineur qui a commis un délit 
forestier avec discernement doit bénéficier aussi des 
dispositions favorables de la loi et que la condam- 
nation prononcée doit être la moitié de celle qui au- 
rait frappé un délinquant majeur dans le même cas. 
Car si l'on applique en matière forestière, l'art. 66 
du Gode pénal, on doit appliquer aussi l'art. 69 du 
même Code. Supposons un mineur de 16 ans contre 
lequel a été dressé un procès-verbal, pour avoir porté 
ou allumé du feu en forêt ou à une distance de 
200 mètres, le tribunal par application de l'art. 148 

(1) Grim. cassât., 21 mars 1846 (Bull., n^ 79). 

(2) M. Meaume, Code forest., n^ 1433. 
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(G. F.), qui prononce contre le délinquant 20 à 100 fr. 
d'amende, le tribunal ne pourra condamner le pré- 
venu mineur à une amende supérieure à 50 francs; 
mais il sera permis aux juges de n'infliger qu'une 
amende d'un franc, minimum de l'amende (1). 

Dans tous les cas, suivant la jurisprudence de 
la Cour de cassation, l'inculpé acquitté comme 
ayant agi sans discernement, n'en doit pas moins 
être condamné aux frais de la poursuite, et cette 
condamnation doit être prononcée solidairement 
avec les inculpés poursuivis en même temps et con- 
damnés (2). 



Tentative. 

La tentative est un commencement d'exécution 
de l'acte mauvais qui n'est pas arrivé à son entière 
exécution par suite d'une circonstance indépendante 
de la volonté de son auteur. La tentative de crime 
est considérée comme le crime même (art. 2, G. P.). 
Les tentatives de délits ne sont considérées comme 
délits que dans les cas déterminés par une disposition 
spéciale de la loi (art. 3, G. P.). Dans le Gode fores- 

(1) Crim. cassât., 9 avril 1875 (Bull., n» 121). 

(2) Crim. cassât., 25 mars 1843 (Bull., n^ 68), 11 octobre 1845 
(BullL, n» 321), M. Meaume, Jurisprud. forest. p. 75. — Voyez 
aussi Crim. cass., 9 avril 1875 (Bull., n» 121), et les difficultés 
que soulève l'application de la contrainte par corps, en cette manière. 
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tier, aucun article n'a assimilé la tentative au délit 
lui-même; la loi générale est donc applicable. Mais 
nous croyons utile de rappeler brièvement les articles 
de notre loi qui ont frappé de peines certains faits, 
qui ne sont en réalité que des tentatives. — L'article 
144, CF., punit toute extraction ou enlèvement, il 
suffit donc, pour qu'on puisse l'appliquer, qu'il y 
ait eu un fait quelconque d'extraction. — Ainsi un 
individu, qui aura retourné une motte de terre avec 
une bêche ou une charrue ou tout autre instrument, 
pourra être assigné devant le juge compétent et 
condamné pour ce seul fait. 

Les dispositions de l'article 146, CF., sont encore 
plus rigoureuses ; car il prononce contre quiconque 
sera trouvé dans les bois et forêts avec tout instru- 
ment de nature à couper le bois, une amende de 
10 francs et la confiscation dudit instrument. 

Mentionnons enfin l'art. 196, G. F., qui prévoit 
le cas de mutilation d'arbre et punit l'auteur de la 
même peine qu'il aurait encourue s'il avait abattu 
l'arbre par le pied. 

gVL 

Complicité. 
En thèse générale, les personnes qui peuvent être 
condamnées sont celles qui ont participé à l'acte 
mauvais. On distingue dans cette espèce trois caté- 
gories : 1^ l'auteur [reus) ; 2^ le coauteur {socius) ; 
et 3<* le complice {consciiis fraudis). 
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L'auteur principal d'un délit est celui qui Ta 
commis, celui qui en a consommé l'exécution . Le 
coauteur coopère, participe d'une manière active, 
par un fait immédiat et direct, à la perpétration du 
délit. Au contraire, le complice n'a eu qu'une parti- 
cipation indirecte; c'est lui qui a excité à commettre 
le délit ou qui en a favorisé l'exécution en connais- 
sance de cause (1). Pour qu'il y ait complicité, il 
faut que le prévenu ait été particeps delicti et 
conscius fraudis. Pas de complicité, si ces deux 
conditions ne sont pas remplies, c'est-à-dire s'il n'y 
a pas eu part à l'exécution et entente frauduleuse. 

L'article 60 du Gode pénal énumère, en les défi- 
nissant, trois modes de complicité, qui sont : 1** la 
complicité par provocation; 2^ la complicité par 
procuration; et 3** la complicité par assistance. 

L'article 61 du même Gode nous présente un der- 
nier cas de complicité qui s'effectue par recel ; mais 
pour que le receleur soit puni, il faut qu'il fournisse 
habituellement un lieu de retraite ou de réunion 
aux délinquants, et de plus qu'il connaisse leur 
conduite coupable. Enfin, l'article 62 vient punir 
ceux qui sciemment auront recelé des choses enle- 
vées, provenant d'un crime ou d'un délit. 

Ge dernier mode de complicité souffre, en notre 
matière, une exception remarquable due à la protec- 
tion spéciale, que le législateur a voulu accorder à 

''-'■' ■■■ ■ -— ■ — ■ - ■ ■ — 

(1) M. Meaume, Jurisprud. for., p. 83. 
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nos richesses forestières. En effet, les dispositions 
des articles 161, 164 et 165, G. F., en autorisant les 
gardes à suivre et à saisir les bois enlevés en délit, 
dérogent au droit commun. 11 suffit de prouver que 
les bois recelés ont été obtenus à l'aide d'un délit; 
l'administration forestière ou le propriétaire parti- 
culier lésé n'ont pas à démontrer que le détenteur 
avait connaissance de l'origine frauduleuse des 
objets; loin de là, c'est ce dernier qui doit établir 
son ignorance sur la provenance des bois par lui 
détenus ou achetés. Il y a contre lui présomption de 
complicité; mais il peut prouver qu'il les possède 
légitimement. La jurisprudence (1) et la doctrine (2) 
sont unanimes sur la question. 

Il convient cependant de remarquer que la com- 
plicité par recel ne pouvant, en vertu de l'article 62, 
G. P., s'appliquer qu'au cas de crime ou de délit, 
il n'y aurait pas lieu de poursuivre le complice par 
recel, dans le cas de contravention. Le tribunal en 
effet acquitterait le prévenu, à moins qu'on ne pût 
considérer qu'il a été coauteur. 

Du reste, la loi est formelle : en dehors de la 
complicité par recel d'objets dérobés^ qui est res- 
treinte aux crimes et délits, dans tous les autres cas, 
l'auteur, le coauteur et le complice sont punis de la 
même peine. Le juge peut^ il est vrai, lorsque la 

(1) Cassât., 26 septembre 1340 (Bull., n^ 287). 

(2) M. Meaume, Comment. Code forest., tome II, n» 1153, p. 628. 
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disposition transgressée présente un maximum et 
un minimum, appliquer le premier à l'auteur, et 
le second au complice ; mais l'article visé et appliqué 
est le même pour tous deux, et chacun encourt une 
peine distincte. Telle est au moins la règle générale; 
mais, en matière forestière, les peines des art. 192 
et suivants présentent une exception que nous ne 
croyons pas devoir passer sous silence, à cause 
de la fréquente application de cette disposition. 
L'art. 192, C. F., punit d'une amende fixe, cal- 
culée d'après un tarif, la coupe d'un arbre : or, si deux 
individus abattent cet arbre, on ne peut pas appli- 
quer une amende à chacun, et le juge est obligé de 
n'en prononcer qu'une contre l'auteur, le coauteur 
et le complice, si chacun d'eux a pris part à l'ac- 
complissement du délit. Cet inconvénient se présente 
de même pour l'application des articles suivants 
(art. 196-197, G. F.). Il serait à désirer que, comme 
en droit romain, dans la loi des Douze-Tables, notre 
législation présentât pour la coupe des arbres en 
délit, une amende fixe ou mieux encore, variant 
d'un minimum à un maximum; les dommages- 
intérêts permettraient au propriétaire de réparer 
la perte occasionnée par l'acte commis; et le juge 
pourrait prononcer des peines distinctes contre les 
différents agents du délit. 
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S VIL 

Solidarité. 

Du reste, que la peine prononcée contre l'auteur, 
le coauteur et le complice soit distincte ou non, tous 
les individus condamnés pour un même délit sont 
tenus solidairement des amendes, restitutions, dom- 
mages-intérêts et frais, auxquels le tribunal les a 
condamnés. Cette solidarité s'applique même au 
cas où l'un des délinquants est récidiviste et a subi 
comme tel la condamnation. 

§ VIII. 

Responsabilité. 

Outre l'auteur, le coauteur et le complice d'un 
délit, on peut encore, dans certains cas déterminés 
par la loi, actionner en dommages-intérêts des per- 
sonnes, qui n'ont pas commis le fait, mais qui en 
sont responsables. 

En règle générale, on est responsable non seule- 
ment du dommage que l'on cause par son propre 
fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des 
personnes dont on doit répondre ou de celles qu'on 
a sous sa garde (art. 1384, G. G.). Les personnes 
ainsi responsables sont les pères et mères, les maî- 
tres et commettants, et les instituteurs et artisans. 

— On peut diviser ces personnes au point de vue 

11* 
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de la rigueur de la responsabilité en deux classes. 

Les pères et mères, instituteurs et artisans sont 
responsables des délits commis par leurs enfants 
qu'ils élèvent ou les ouvriers qu'ils emploient, à 
moins qu'ils ne prouvent qu'il leur a été impossible 
d'empêcher l'acte délictueux. 

Au contraire, les maîtres et commettants n'ont pas 
la faculté d'excuse et sont toujours responsables des 
délits commis par leurs gens, dans tous les actes où 
ils agissent comme leurs représentants. — Tel est le 
droit commun. 

En matière forestière, les maris, pères, mères et 
tuteurs et en général tous maîtres et commettants 
seront civilement responsables des contraventions et 
délits commis par leurs femmes, enfants mineurs, 
pupilles, ouvriers, voituriers ou subordonnés (arti- 
cle 260, G. F.). Quant aux instituteurs et aux autres 
personnes non mentionnées par notre article, les 
dispositions de l'art. 1384, G. G., leur sont applica- 
bles. Voyons quelles sont les ressemblances et les 
dissemblances entre l'art. 1384, G. G., et Fart. 206, 
G. F. 

Gomme condition générale de ressemblance nous 
voyons que la responsabilité est encore purement 
civile (1). 

Trois différences essentielles nous apparaissent : 
1** Le Gode forestier ajoute deux nouvelles classes 

(1) H. Meaume, Code foresLi tome II, p. 969. 
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aux responsables de Tart. 1384, ce sont les maris et 
les tuteurs. 2*^ Il ne suffit plus comme dans le droit 
commun, que les enfants soient mineurs et habitent 
avec leurs parents pour que ces derniers soient res- 
ponsables, il faut encore que ces enfants ne soient 
pas mariés. 3° Enfin toutes les personnes civilement 
responsables sont placées au même rang par la loi 
forestière, sans qu'il y ait à distinguer comme dans 
l'art. 1384, G. G. L'art. 206, G. P., renvoie du reste au 
paragraphe dernier de l'art. 1384, G. G.; d'où il suit 
qu'il n'y a pas à rechercher si un domestique ou un 
employé était ou n'était pas dans l'exercice de ses 
fonctions, lorsqu'il a commis le délit. 

D'un autre côté, le maître a toujours le droit de 
prouver qu'il avait exercé une surveillance suffi- 
sante et sur cette preuve le tribunal peut acquitter. 
Notons cependant que, d'après l'opinion générale, 
la plupart des délits d'exploitation commis dans une 
vente doivent être poursuivis contre l'adjudicataire 
seul et non contre ses ouvriers. 

En matière forestière, les questions de responsabi- 
lité peuvent être portées soit devant les tribunaux 
civils, soit devant les tribunaux répressifs (1). 

La contrainte par corps n'est jamais applicable. 

Quoique le fait d'autrui ne produise en principe, en 
Allemagne comme en France, qu'une responsabilité 
purement civile, l'art. 361-9° du Gode pénal alle- 

(1) Curasson, Gode foresL, tome II, p. 427. 
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mand érige à Tétat de contravention punissable des 
arrêts (1) ou d'une amende de 150 marks, la négli- 
gence des parents, maîtres, instituteurs qui n'ont 
pas empêché les délits commis par leurs enfants et 
autres personnes placées sous leur puissance, notam- 
ment en ce qui concerne les matières forestières, ru- 
rales, de chasse et de pêche. C'est là une disposition 
qui paraît sage et qui laisse coexister parallèlement 
la responsabilité civile : on ne la trouve pas dans 
notre droit (2). 

La nouvelle législation pénale forestière d'Alsace- 
Lorraine est conforme à ce principe, elle déclare en 
effet dans son art. 3 que la responsabilité des repré- 
sentants légaux des condamnés s'étend non seule- 
ment à rindemnité et aux frais, mais encore à 
l'amende (3). 

DEUXIÈME SECTIOrV. 
Application des peines. 

g 1-. 

Prison, 
La peine d'emprisonnement n'était établie par le 

(1) Le Code pénal allemand du 30 août 4871, désigne sous le 
nom d'arrêts la peine de l'emprisonnement au-dessous de six se- 
maines. 

(2) M. Guyot, Revue des eaux et forêts, tome XVIII (1879), 
p. 99, La législation forestière en Alsace-Lorraine. 

(3) Forstslrafgesetz, 28 april 1880, §§ 2, 3 et 4. 
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Code forestier que dans des cas infiniment rares. 
Cette peine était en effet infligée seulement : 1** Con- 
tre les pâtres, en cas de récidive des contraventions 
et délits prévus par les art. 72, 76 et 78, C. F.; 
2^ Contre tout délinquant passible des peines des arti- 
cles 194 et 195, CF. — Enfin quelques dispositions 
du Code forestier renvoient en ce qui concerne Tem- 
prisonnement, à l'application du Code pénal. 

Les délits et contraventions qui se commettent le 
plus ordinairement dans les bois sont prévus et 
punis par les art. 144, 192, 194 et 195 du Code fo- 
restier. Ces délits consistent dans l'extraction ou 
l'enlèvement des produits du sol forestier, tels que 
glands, faînes ou autres fruits, et dans la coupe ou 
l'enlèvement des arbres. — Ces délits peuvent attein- 
dre des proportions assez graves, puisque la loi pré- 
voit l'enlèvement des bois ou des autres produits du 
sol forestier au moyen de bêtes de somme ou de 
charrettes. Cependant avant la loi de 1859, le Code 
forestier ne prononçait pas contre les délinquants la 
peine de l'emprisonnement, sauf dans le cas tout à 
fait exceptionnel, cité plus haut, où le délit a été 
commis dans des semis ou plantations (art. 194, 195, 
C. F.). 

En ce qui concerne les contraventions et les délits 
qui se commettaient le plus ordinairement, la peine 
étant purement pécuniaire, les délinquants échap- 
paient souvent à l'application de la loi. Pour pro- 
téger sa propriété, la partie lésée était obligée de 
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poursuivre rexécution de la contrainte par corps; 
mais cette procédure obligeait à des dépenses, impor- 
tantes et irrecouvrables. La loi du 18 juin 1859 a 
changé les art. 144, 192, 194 et 193 du Gode fores- 
tier, en ajoutant aux dispositions pénales qu'ils con' 
tenaient la peine d'emprisonnement ou en la modi- 
fiant. 

Le Gode forestier belge publié en 1852, et emprunté 
presque complètement au Gode forestier français 
contient précisément sur les articles précités des dis- 
positions additionnelles ayant pour objet d'ajouter 
Temprisonnement aux peines édictées par notre loi 
de 1827. 

La loi pénale forestière d'Alsace-Lorraine du 
28 avril 1880 décide, dans son art. 17-2% que la 
peine d'emprisonnement peut varier entre 1 jour et 
et 2 ans et n'est obligatoire qu'au cas de troisième 
récidive. 

Dans le Code forestier français, tel qu'il est en 
vigueur aujourd'hui, c'est-à-dire modifié par la loi 
du 18 juin 1859, l'emprisonnement est tantôt obliga- 
toire, tantôt facultatif; il varie d'un minimum à un 
maximum, ces deux extrêmes différant d'après l'im- 
portance du délit prévu par la loi. — Le minimum 
de la peine d'emprisonnement est d'un jour. Son 
maximum, en matière ; forestière, est de 2 mois, 
d'après l'article 192, G. F. 
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§11. 

Amendes. 

L'amende en matière forestière est une peine 
pécuniaire qu'il ne faut pas confondre avec les dom- 
mages-intérêts, réparations civiles (1). — - Chaque 
contravention ou délit commis donne lieu à une 
amende soit fixe, soit variant d'un minimum à un 
maximum. 

Les héritiers ne peuvent pas être passibles de 
l'amende, quand bien même la poursuite aurait été 
intentée pendant la vie du délinquant l'action pu- 
blique pour l'application de la peine s'éteignant par 
la mort du prévenu (art. 2, G. L G.).— Cependant si 
la condamnation avait été prononcée avant la mort 
du délinquant, sans que celui-ci eût attaqué le juge- 
ment, l'amende pourrait être exigée de l'héritier; 
il en serait de même si le défunt au lieu de se laisser 
condamner, avait souscrit une soumission de la 
payer (2). 

La responsabilité civile ne peut jamais s'étendre 
à l'amende. Tous les condamnés pour un même 
délit sont tenus solidairement des amendes pronon- 
cées contre chacun deux. 

Nous avons déjà remarqué, au sujet de la com- 

(1) M. Meaume, Jurisp. for., p. 91. 

(2) Curasson, Comment. Code forest., tome II, p. 427. 
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plicité, qu'il était regrettable, pour la répression des 
délits, que plusieurs peines fussent absolument fixes 
dans le Gode forestier. Cette observation n'a pas 
seulement l'importance que nous avons fait ressortir 
alors ; outre cet inconvénient, il est très fâcheux que 
le juge soit obligé d'infliger la même peine à deux 
individus qui, différant profondément par la mora- 
lité, ont commis un même délit forestier. La loi de 
1859 permet, il est vrai, en général, de condamner 
à la peine d'emprisonnement celui que la peine pécu- 
niaire ne frapperait pas assez. 

La Cour de cassation a décidé dans un arrêt 
rendu récemment, que les amendes encourues par 
divers individus pour une même contravention doi- 
vent être prononcées contre chacun d'eux individuel- 
lement; le tribunal ne peut pas se borner à con- 
damner les prévenus ensemble aux diverses amendes 
édictées pour les contraventions par eux com- 
mises (1). 

§111. 

Peines accessoires. 

Les peines accessoires en matière forestière sont 
de trois sortes : la confiscation, la démolition et 
l'interdiction des usagers. 



(1) Crim. cassât., H juillet 1873 (Bull., n^ 192). 
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A. — Confiscation, 

D'après les art. 146 et 198, G.¥.^ les scies ^ haches^ 
serpes^ cognées et autres instruments de même na- 
ture^ dont les délinquants et leurs complices seront 
trouvés munis ^ seront confisqués. « Il en résulte 
qu'on peut confisquer tous les instruments destinés 
à couper du bois; mais qu'on ne peut confisquer que 
ceux-là seuls. » — Ainsi la saisie opérée sur des voi- 
tures ou des bestiaux trouvés en forêt ne peut pas 
donner lieu à une confiscation. Deux articles du Gode 
forestier, les art. 154 et 81 § 2, mentionnent cepen- 
dant deux cas où il y a lieu de prononcer la confis- 
cation ; les deux extensions de cette peine accessoire 
doivent être restreintes strictement aux cas déterminés 
par les articles qui les énoncent; ce sont, du reste, 
de l'avis des auteurs (1), deux dispositions trop ri- 
goureuses échappées à l'attention du législateur. 

Une question controversée se pose à l'occasion de la 
confiscation : elle consiste à savoir si les tribunaux 
peuvent, alors que l'instrument du délit n'a pas été 
saisi matériellement sur le délinquant, prononcer à 
défaut de représentation de l'instrument une peine 
pécuniaire équivalente. 

Premier système. — On peut remplacer la peine 
de la confiscation par une peine pécuniaire équi- 



(1) Curasson, tome II, p. 429. — M. Puton à son cours, École 
forestière (1875-76). 
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valente. — Ce système soutenu par plusieurs au- 
teurs (1) se fonde sur ce que la confiscation doit être 
prononcée, alors même que l'instrument n'a pas 
été saisi matériellement, pourvu que le procès- 
verbal ait mentionné la saisie intellectuelle entre 
les mains du délinquant, le constituant gardien de 
l'objet saisi. Lors donc que cette confiscation est 
prononcée, il ne s'agit, de la part de ce gardien ju- 
diciaire, que de remettre l'objet du dépôt fait entre 
ses mains. C'est là évidemment une obligation de 
faire qui, aux termes de l'art. 1142, G. G., se résout 
en dommages-intérêts. La contrainte pécuniaire que 
les tribunaux correctionnels prononcent n'est donc 
pas une peine proprement dite ; ils ne font qu'or- 
donner l'exécution d'un contrat civil, de la même 
manière qu'en statuant sur les restitutions et les 
dommages-intérêts, ils statuent sur les réparations 
civiles. — Il faut d'ailleurs remarquer que le con- 
damné peut toujours se soustraire à cette prétendue 
peine en rapportant l'objet dont la confiscation a été 
prononcée (2). 

Deuxième système. — Les juges ne peuvent jamais 
convertir la confiscation de Vobjet à Vaide duquel 
a été commis le délit en une peine pécuniaire de 
sa valeur à cause du caractère pénal que luia donné 

(1) M. Meaume, CommenL Code forest., tome II, p. 930. — 
CarassoD, Code for,, tome II, p. 428. 

(2) Cassât., 23 mai 1823 (Bull., n^ 70). 
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Vart. H du Code pénal. — Cette confiscation est en 
effet une peine particulière et aucun* tribunal ne 
peut en altérer la nature; elle se résume, à la vérité, 
en une peine pécuniaire, mais elle a pour but de 
frapper un objet déterminé, l'instrument ou le fruit 
du délit; et ce but ne serait point atteint si l'inculpé 
était admis à en offrir le prix. Ce second système 
est celui de la jurisprudence (1). Plusieurs auteurs (2) 
s'y sont ralliés et nous croyons qu'il remplit mieux 
le vœu de la loi que la première opinion. 

B. — Démolition. 

Les articles 151 et suivants du Code forestier pré- 
voient le cas où des constructions existeraient à dis- 
tance prohibée des forêts; le juge pourrait alors 
prononcer outre l'amende, la peiné de la démolition 
contre les contrevenants à ces articles. 

C. — De V interdiction du droit des usagers. 

L'article 149, C. F., que « tous usagers qui en cas 
« d'incendie refuseront de porter des secours dans 
« les bois soumis à leur droit d'usage seront traduits 
« en police correctionnelle, privés de ce droit pen- 
« dant un an au moins et cinq ans au plus, et con- 
« damnés en outre aux peines portées en l'ar- 

(1) Cassât., 11 juin 1840 (Bull.,no 169). — Baudrillart, liépert. 
forest., tome VI, p. 258. 

(2) Ghauveau et Faustin-Hélie, Théorie du Code pénal, tome I, 
p. 222. — M. Puton à son cours, 1875-76. 
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« ticle 47o du Gode pénal. » Ces dispositions sont 
empruntées à un arrêté du Directoire du 25 pluviôse 
an VI relatif à la forêt d'Orléans pour les usagers au 
pâturage. Cet arrêté était conforme au droit de l'or- 
donnance, qui permettait de priver les usagers de 
leurs droits, lorsqu'ils en avaient abusé. D'après 
notre Gode forestier, la privation ne peut être que 
temporaire, mais s'étend à tous les usagers. Remar- 
quons enfin que l'article 149 punit le refus et non la 
simple négligence; — cette dernière n'entraînerait 
donc qu'une action en justice de paix (1). 

§ IV. 

Circonstances aggravantes. 

Nous avons vu que l'article 463, G. P., relatif aux 
circonstances atténuantes n'est pas applicable en 
matière forestière (art. 203, G. F.). Au contraire, les 
circonstances aggravantes peuvent être admises, pour 
assurer la répression des délits. La loi elle-même a 
prévu ces circonstances aggravantes spéciales à notre 
législation forestière. Ge sont : 1° La nuit; 2® La scie 
et 3^ La récidive. — L'une de ces circonstances jointe 
aux faits constitutifs du délit entraîne pour l'auteur 
une peine double de celle qu'il eût encourue sans 
cette adjonction. — Reprenons successivement ces 
trois circonstances aggravantes (art. 200 et 201, CF.). 

(1) M. Meaume, Comment. Code for. y tome II, p. 472. 
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Par le mot nuity on devrait entendre l'absence 
complète de lumière, si l'article 3S n'avait défini la 
nuit telle que l'entendait le législateur en matière 
forestière. « Les adjudicataires, dit cet article 35, 
« ne pourront effectuer aucune coupe ni enlèvement 
« avant le lever ni après le coucher du soleil. » — On 
a considéré la nuit comme circonstance aggravante, 
en matière forestière, à cause de la difficulté de la sur- 
veillance des forêts avant le lever ou après le cou- 
cher du soleil. 

L'emploi de la scie dans l'accomplissement d'un 
délit est aussi une circonstance aggravante, parce 
que les gardes chargés de surveiller la forêt ne l'en- 
tendent pas au loin, comme le bruit de la cognée. 

Enfin la récidive indique des habitudes dange- 
reuses qu'il faut punir par une peine plus grave 
qu'un premier délit. En matière forestière, il y réci- 
dive, lorsque dans les douze mois précédents l'auteur 
de la nouvelle infraction a commis une contravention 
ou un délit forestier pour lequel il a subi une con- 
damnation. Les douze mois courentdu jour du juge- 
ment. La transaction avant jugement effaçant tous 
les effets du délit met à néant les effets de la récidive. 
La transaction après jugement, au contraire, les 
laisse subsister. 

Remarquons qu'un délit qui aurait été commis 
antérieurement à une condamnation et poursuivi 
seulement postérieurement ne donnerait pas nais- 
sance aux peines de la récidive. 
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La preuve de la récidive n'appartient naturelle- 
ment ni au délinquant, ni au tribunal saisi; c'est au 
ministère public ou à la partie civile (administration 
forestière ou partifculier) à prouver que le délinquant 
poursuivi a déjà été condamné, dans l'année, pour 
délit forestier : et les intéressés devront pour fournir 
cette preuve se munir d'un extrait du jugement de 
condamnation. 

Le tribunal doit cependant prononcer la récidive 
d'office, lorsque la preuve existe dans son greffe. Il 
doit même suppléer aux conclusions de l'agent fores- 
tier qui seraient incomplètes à cet égard. 

Supposons une circonstance aggravante admise et 
justifiée, quel sera l'effet sur la condamnation? Si 
l'amende est fixe, on la double; si elle varie entre un 
minimum et un maximum elle devra être comprise 
entre le double du minimum, et le double du maxi- 
mum (1). L'emprisonnement est toujours facultatif : 
le temps de sa durée devra être doublé comme l'a- 
mende. — Ainsi Tarticle 192, CF., prononce contre 



(1) Telle est au moins ropinion admise par M. Meaume {Corn-' 
ment, du, Code foresL, tome II, p. 953), Baadrillart et Faostin- 
Hélie. Ce système noas paraît le seul admissible, et nous ne croyons 
pas qu'on puisse soutenir la théorie de Garnier-Dubourneiif et 
Chanoine qui prétendent que le juge, en cas de circonstance aggra- 
vante ne peut pas prononcer une peine inférieure au maximun de 
l'amende fixée par l'article transgressé. Le projet de l'article 300, 
C. F., contenait cette solution conforme à un arrêt de cassation du 
30 décembre 1813. Le changement de rédaction nous semble mo- 
tiver suffisamment notre système que justifie du reste J'équité. 



Digitized by 



Google 



— 179 — 

celui qui a coupé un arbre un emprisonnement facul- 
tatif de S jours à 2 mois ; si le tribunal prononce la 
peine de la prison contre un délinquant qui a coupé 
Tarbre à la scie, il ne peut le condamner ni à moins 
de 10 jours ni à plus de 4 mois (1), 

Mais qu'arrivera-t-il lorsqu'un délinquant, qui 
aura commis un délit tombera sous le coup de plu- 
sieurs circonstances aggravantes? — Trois hypo- 
thèses principales peuvent se présenter. 

Première hypothèse. — Délit commis à l'aide de 
la scie ou de nuit par un prévenu en état de réci- 
dive. 

Deux systèmes ont été soutenus. 

Premier système. — La circonstance de la réci- 
dive, à la différence de celles qui ii'ont pas été s/>e- 
cialisées par la loi, doit toujours, en cas de concours 
de plusieurs circonstances aggravantes entraîner le 
doublement d'une amende déjà doublée, et non celui 
de l'amende simple. L'amende doit donc être qua- 
druplée lorsque, à la circonstance de la récidive, se 
joint celle de l'usage de la scie. 

Deuxième système. — Le doublement de l'amende 
ne peut être entendu que de l'amende simple et non 
de l'amende déjà doublée. C'est-à-dire que, dans 
notre espèce, l'amende sera triplée. Ce dernier sys- 



(1) Voir à ce sujet la décision da Comité de légishtion fores- 
tière, Réperi. de législat. forest., tome YIII, 1879, p. 349. 
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lème est aujourd'hui seul admis par la jurispru- 
dence (1) et la doctrine (2). 

Deuxième hypothèse. — Délit commis de nuit à 
Vaide de la scie par un prévenu qui n'est pa^s en 
état de récidive. 

A notre avis, la solution est la même que dans la 
première hypothèse : l'amende doit donc être triplée. 
La doctrine (3) est d'accord avec nous; mais la juris- 
prudence semble incliner vers une solution bâtarde 
qui consiste à doubler seulement l'amende, sous le 
prétexte que les deux circonstances aggravantes qui 
concourent ici sont renfermées dans le même arti- 
cle 201 du Gode forestier. Plusieurs jugements (4) ont 
été rendus dans ce sens : mais la Cour de cassation 
n'a pas encore été appelée à décider la question. Il 
serait àj désirer que la jurisprudence s'établît con- 
formément à la doctrine. Le délinquant qui, pour 
dissimuler son infraction à la loi, emploie la scie 
pendant la nuit, devrait être frappé d'une peine plus 
sévère que le délinquant moins redoutable qui agit en 
plein jour avec une scie, pouvant par suite être vu par 

(1) Arrêts des cours de Nancy et de Besançon, V. M. Meaume, 
Comment.^ tome II, p. 957, notes i et 2. 

(2) M. Meaume, Comment. Code for., tome II, p. 958. — Coin- 
Delisle et Frédérich, Code for., art. 199. — Baudrillart, Comment, 
Code for. y Garnier-Duboumeuf et Chanoine, Code for. 

(3) M. Meaume, Comm. Code for. — Coin-Delisle et Frédérich, 
Sur lart. 201, CF. 

(4) Arr. de Besançon (inédit), 6 février 1838, (M. Meaume). 
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lé garde, ou que celui qui coupe un arbre la nuit à 
la cognée, et peut par conséquent être entendu à une 
grande distance. 

Troisième hypothèse. — Délit commis à la fois de 
nuitj à l'aide d'une scie par un prévenu en état de 
récidive. 

Le fait ne s'est jamais présenté devant les Cours. 
— Trois théories peuvent être présentées. 

Premier système. — On double Tamende autant de 
fois qu'il y a de circonstances aggravantes. Par con- 
séquent si trois circonstances sont réunies, soit A 
Tamende, le prévenu sera condamné à : 

2 A pour la circonstance de la nuit; 

4 A pour celle de la scie ; 

8 A pour celle de la récidive. 

Ce premier système qui nous semble trop rigou- 
reux ne se fonde sur rien. 

Deuxième système. — On ajoute autant d'amendes 
doubles qu'il y a de circonstances aggravantes. Soit 
A l'amende ; pour trois circonstances aggravantes 
le prévenu sera condamné à 6 A. — Ce système 
a semblé encore trop sévère aux auteurs qui adoptent 
tous le dernier. Néanmoins nous croyons que cette 
seconde théorie est la plus conforme aux termes de 
l'article 201, G. F. : les peines seront doublées. 

Troisième système. — L'amende encourue pour 

le délit doit être répétée autant de fois qu'il y a de 

circonstances aggravantes constatées par le procès- 

12* 
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verbal : au cas présent, Tamende simple étant A, la 
peine sera 4 A. Ce système est admis par toute la 
doctrine (1). 

§ V. 

Cumul des peines. 

Dans l'ancien droit pénal, les juges prononçaient 
une peine pour chacune des infractions à la 
loi commises par le prévenu et toutes ces peines 
se cumulaient. L'art. 365 du Gode d'instruction 
criminelle décide qu' « en cas de conviction de 
« plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte 
« sera seule appliquée. > Tous les délits commis 
jusqu'à la condamnation seront donc effacés par 
elle; mais à partir du jugement Tère delà sévérité 
reprendra son cours. — La question s'est posée de 
savoir si ce principe de confusion s'appliquait non 
seulement aux crimes et délits, mais encore aux 
contraventions? La Cour suprême avait d'abord 
résolu la question dans le sens de l'af Ifîrmative ; en 
1845, elle a renversé la jurisprudence des années 
antérieures, en adoptant les conclusions d'un célèbre 
réquisitoire de Dupin. En droit commun, on admet 
donc d'une façon générale que le cumul des con- 
traventions de simple police autorise le cumul des 



(1) M. Meaume; Coin-Delisle et Prédérich; Baudrillart; Garnier 
et Chanoine; M. Puton, à son cours, 1875-76. 
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peines, de même que s'il y avait à la fois un dé- 
lit correctionnel et une contravention de simple 
police. 

En matière de chasse, il n'y a pas de dérogations 
à la loi générale en matière de confusion (art. 17, L#' 
3 mai 1844) ; mais les peines encourues pour des 
faits postérieurs à la déclaration du procès-verbal 
peuvent se cumuler. 

En matière forestière, Tart. 187, G. F., indique 
que, dans les cas non stipulés par le Gode forestier 
de 1827, on poursuivra conformément aux principes 
du Gode d'instruction criminelle. — L'art. 365, G. 
I. G., s'applique-t-il en matière forestière? Gette 
question a donné lieu à deux systèmes. 

Premier système. — Malgré l'art. 187, G. P., le 
principe de la confusion des peines ne s'applique 
pas en matière forestière. La Gour de cassation a 
déclaré que le système général du Gode forestier, en 
proportionnant les peines au dommage causé et à 
la gravité matérielle des délits, s'opposait à ce 
qu'elle ne fussent pas annulées : elle a dit, en outre, 
notamment dans ses arrêts des 21 juin-26 décembre 
1845 et 6 mai 1847, que l'art. 187, G. F., qui 
énumère les dispositions du Gode d'instruction 
criminelle applicables en matière forestière^ exclut 
l'art. 365 et que ce dernier ne peut dès lors être 
invoqué, lorsqu'il s'agit de poursuites exercées contre 
un individu à raison de plusieurs délits forestiers. 
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De nombreux arrêts (1) et tous les auteurs (2) ont 
soutenu le système du cumul des peines, en matière 
forestière, et se sont fondés sur l'esprit généi^al de 
notre loi spéciale et sur ses dispositions particulières. 
— Gomment en effet admettre la confusion des 
peines, lorsque le législateur déclare que le juge 
devra prononcer autant d'amendes qu'il y a d'arbres 
ou de charges enlevées, ou de têtes de bétail 
introduites dans la forêt (3)? — Le cumul des peines, 
en matière forestière, est d'ailleurs conforme à l'esprit 
de l'article 203 du Gode forestier qui, en refusant 
aux tribunaux la faculté de tenir compte des circons- 
tances atténuantes, a voulu que les peines qu'il 
édictait fussent intégralement appliquées ; or le non 
cumul des peines est en réalité une atténuation de 
la pénalité (4). 

Deuxième système. — Par arrêt du 21 novembre 
1878, la Gourde cassation détruisant toute la juris- 
prudence antérieure en notre matière a décidé qu'en 
matière forestière les peines d'emprisonnement ne 
devaient pas se cumuler. Nous croyons utile de men- 

(1) Crim. cassai., 21 juin 1845 (Bull , n^ 202), 26 déc. 1845 
(Bull., nos 370-371), 24 mai 1850 (Bull., n^ 170), 20 mars 1862 
(Bull., no 89). 

(2) M. Meaume, Comm. Cod. forest., tome II, p. 887 etsuiv. — 
Curasson, Code for., tome II, p. 400 et suiv. — M. Roussel, Dict. 
gén. des forêts, 1^® partie, p. 404. 

(3) M. Meaume, Comm. Code for., tome II, p. 887. 

(4) M. Meaume, Comm. Code for., tome II, p. 887. 
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tionner ici intégralement les motifs de cet arrêt, qui 
formeront les arguments de ce deuxième système, 
système qui n'a été soutenu par aucun auteur. Après 
avoir rappelé les principes de l'article 365, G. I. G., 
la Gour suprême s'exprime ainsi : 

« Attendu qu'en ce qui concerne l'emprisonne- 
« ment, l'article 192 du Gode forestier, dont il a été 
« fait application à la cause, ne repousse ni expressé- 
« ment par une déclaration formelle, ni implicite- 
« ment par la nature de ses dispositions, le principe 
« du non cumul des peines ; 

c Que si l'arrêt dénoncé a annulé avec raison les 
« peines d'amende, parce qu'en matière forestière 
« l'amende devient la base, aux termes de l'article 
« 202 du Gode forestier, de la fixation des domma- 
« ges-intérêts ; qu'elle se trouve ainsi étroitement 
« liée aux réparations civiles, et qu'elle participe 
« dans une certaine mesure de leur caractère; il n'en 
« est point de même de la peine d'emprissonnement 
« qui affecte directement la personne du prévenu et 
« le frappe dans sa liberté ; que l'arrêt dénoncé a donc 
« méconnu et violé les dispositions de l'article 363 
« précité, en réprimant par une peine distincte d'em- 
« prisonnement chacun des deux délits reconnus 
« constants à la charge du demandeur, alors qu'il 
« ne devait prononcer que la peine la plus forte : 

« Par ces motifs la Gour casse et annule » 

Nous croyons que le premier système est seul ap- 
plicable en matière forestière, que par conséquent le 
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principe du cumul doit être admis pour toute con- 
damnation : nous allons réfuter successivement les ar- 
guments de Tarrêt de Cassation du 21 novembre 1878, 
reproduit du reste par la Cour d'appel d'Amiens, 
dans son arrêt du 24 janvier 1879 sur la même affaire. 
Nous croyons que la dérogation aux règles du Gode 
d'instruction criminelle peut être non-seulement ex- 
presse, mais encore implicite, résultant de l'esprit gé- 
néral de la législation. — En effet, lorsque les Godes 
d'instruction criminelle et pénal ont été promulgués, 
toutes les peines encourues à la suite de délits fores- 
tiers se cumulaient- — Lors de la rédaction de l'ar- 
ticle 365, G. I. G., le législateur ne pouvait donc 
avoir en vue les délits forestiers. 11 n'y a rien à con- 
clure de l'article 187 du Gode forestier qui, en reri- 
dant applicables aux délits forestiers les dispositions 
du Gode d'instruction criminelle, a seulement voulu 
indiquer les formes de procédure et non l'application 
d'un principe de pénalité placé sous la rubrique des 
Gours d'assises. Si donc on ne peut tirer aucune in- 
duction de cet article, quant à l'application du prin- 
cipe de la non-cumulation des peines, il est impos- 
sible d'entrevoir comment on pourrait décider que 
le Gode forestier aurait introduit un droit nouveau 
à cet égard. Le législateur a eu si peu l'intention 
d'introduire dans le Gode forestier le principe de la 
non-cumulation, qu'il admet expressément cette 
cumulation lorsqu'il déclare qu'on doit prononcer 
autant d'amendes qu'il y aura d'arbres, ou de char- 
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ges enlevées, ou de têtes de bétail introduites dans la 
forêt (art. 144, 147, 192, 194, 196, 199). 

Les amendes, en matière forestière, ont un carac- 
tère pénal et ne peuvent pas être assimilées aux 
condamnations pécuniaires infligées en matière de 
douane, qui, d'après un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 28 janvier 1876 (1), sont considérées comme 
des réparations civiles. Les lois de douane sont des 
lois fiscales, dont l'inobservation se traduit néces- 
sairement en une perte pour TÉtat. En matière fo- 
restière, quand le Trésor perçoit des amendes pro- 
noncées pour des délits commis dans les bois des 
communes ou dans ceux des particuliers, il les 
perçoit à titre de peine et non pas à titre de 
réparation d'un dommage qu'il n'a pas souffert (2). 
Les auteurs et la jurisprudence d'accord pour déci- 
der que les amendes forestières devaient se cumuler 
ne l'ont jamais fait, en se fondant sur ce qu'elles au- 
raient le caractère de réparations civiles. — Dès 
qu'on admet du reste le cumul des amendes, qui ont 
réellement le caractère de peines, il n'existe aucune 
raison juridique pour ne pas admettre également le 
cumul des peines d'emprisonnement. Du soin que 
le législateur a pris de réduire ces dernières, dans 
la loi de 1859, à de très-courtes durées, en con- 

(1) Crim. cass., (Bull., n« 30). 

(2) V. à ce sujet Ghauveau et Fauslin-Hélie, Théorie du Code 
pénal, (1861), tome I, p. 208 et suivantes, notamment à la p. 212, 
rexplicaiion de l'art. 206Mu Gode forestier. 
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statant que les peines se cumulaient en matière 
forestière (1), on ne saurait induire qu'il a voulu 
que le cumul fût restreint aux amendes. 

Il est d'ailleurs à remarquer que les peines d'em- 
prisonnement sont elles-mêmes proportionnées par 
le Gode forestier à l'importance matérielle du délit, 
suivant laquelle varie le chiffre des amendes. L'arti- 
cle 192 dont l'application est l'objet de l'arrêt de 
cassation que nous discutons, dispose qu'il pourra 
être prononcé un emprisonnement de cinq jours au 
plus, si l'amende n'excède pas 15 francs, et de deux 
mois au plus, si l'amende est supérieure à cette 
somme. — Le législateur a donc entendu que la du- 
rée de l'emprisonnement varierait comme le chiffre 
de l'amende, suivant le dommage causé aux proprié- 
taires de forêts. La proportion serait détruite si, pour 
plusieurs délits, ne donnant lieu chacun qu'à une 
amende de 15 francs, le cumul des amendes n'entraî- 
nait pas celui des peines d'emprisonnement. 

TKOISIÉME SECTIOK. 
Réparations elvHes. 

RestitiUions. 
En général, on n'obtient des condamnations 

(1) Dalioz, Extrait Jurisp. générale, 1860, p. 40, n® 72. 
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civiles devant un tribunal répressif, que lorsqu'on 
les a demandées. La restitution fait exception à 
cette règle, et le juge doit l'accorder, sans qu'elle 
ait fait l'objet d'une requête, Spolialus ante omnia 
restituttts. 

La restitution a lieu en nature ou en argent, et s'il 
y a débat sur la valeur de la chose enlevée en fraude, 
le tribunal décide en arbitre. En droit commun, la 
loi ne fixe pas le prix qui est dû par le délinquant, 
s'il ne peut pas restituer en nature. Une exception 
existe cependant dans le Gode forestier : notre loi 
spéciale décide en effet, sous l'article 34, que les 
amendes encourues par un adjudicataire pour dé- 
ficit de réserves ou pour avoir coupé un arbre 
marqué ou désigné pour demeurer en réserve, 
seront du tiers en sus de celles déterminées par 
Tarticle 192; toutes les fois que l'essence et la cir- 
conférence des arbres pourront être constatées. Si 
au contraire, il y a impossibilité de reconnaître ces 
circonstances du délit, l'amende ne pourra être 
moindre de 50 francs ni excéder 200 francs. 

L'évaluation sera presque toujours supérieure à la 
valeur réelle des arbres de réserve que les adjudi- 
cataires ne peuvent représenter. Mais cette disposi- 
tion est la conséquence d'un système général, duquel 
il résulte que les adjudicataires sont traités plus 
sévèrement que les délinquants ordinaires (1). 

(i) H. Meaume, Jurisp. forest,, p. 128. 
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.SU. 

Dommages-intérêts. 

Les dommages-intérêts sont une augmentation 
de la restitution pour le désagrément causé (art. 51, 
G. P.), et le tribunal ne peut les allouer qu'a la 
partie lésée elle-même. En droit conmiun, pour 
obtenir des dommages-intérêts, il faut remplir trois 
conditions : 1*» Demander les dommages-intérêts; 
car en matière civile, aucune condamnation n'est 
accordée que sur une demande; 2° Être en présence 
d'un délit, dont les circonstances aient été assez 
graves pour motiver cette requête ; c'est au juge à 
apprécier la gravité ; 3^ Prouver que les dégâts 
causés justifient la demande. 

Appliquons en matière forestière ces règles géné- 
rales : 1^ La demande en dommages-intérêts est 
toujours nécessaire ; 2** La preuve de la gravité du 
dégât causé peut résulter du procès-verbal seul, ce 
qui constitue une grande faveur accordée à la partie 
civile, en matière forestière; le dommage en effet 
résulte des faits matériels, et il est démontré par 
cela seul que le délit est lui-même prouvé. Enfin, 
3*» Le juge n'aura, dans toutes les affaires forestières, 
qu'un pouvoir d'appréciation très limité, puisqu'en 
vertu de l'article 202 du Gode forestière c Dans tous 
« les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages- 
« intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l'amende 
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« simple prononcée par le jugement. > Les juges 
du reste, ne sont pas limités quant au maximum. 

Une difficulté s'est présentée quant à la détermi- 
nation du sens qu'on doit attacher aux mots amende 
simple prononcée par le jugement. Ces expressions 
ont été employées par opposition aux mots amende 
doublée^ qu'on lit dans les articles 200 et 201. Il 
suit de là que l'amende simple doit être entendue 
de celle (Jui est dégagée de toute récidive, de nuit 
ou d'emploi de la scie. Telle est l'opinion cons- 
tamment admise par la jurisprudence et la doc- 
trine (1). 

Certaines dispositions du Gode forestier, parmi 
lesquelles Fart. 37, décident que des dommages- 
intérêts doivent être accordés par le tribunal, pourvu 
que la demande en ait été faite. — C'est ce qui a 
motivé dans certaines affaires l'intervention du 
ministère public, pour demander des dommages- 
intérêts en matière forestière. 

Le Code pénal forestier d'Alsace-Lorraine diffère 
profondément de notre législation, en ce qui con- 
cerne les dommages-intérêts. La loi allemande de 
1880 décide en effet que la réparation du dommage 
causé, en dehors de la valeur de la chose volée, ne 
pourra être poursuivie que par la voie de la procé- 
dure civile. Du reste, le délinquant, indépendam- 



(i) Crim. cassai, l^r février 1834 (Bull., n^ 41), 2 août 1834 
(Bull., no 255). — M. Meaurae, Comment,, tome IF, p. 964. 
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ment de la peine prononcée, est tenu de restituer à 
la partie intéressée la valeur de la chose volée (1). 



III. 



Frais et dépens. 

Les frais sont les dépenses avancées par le pré- 
venu ou par le demandeur. Celui qui succopabe dans 
rinstance doit être condamné à les payer (art. 162, 
G. I. G.). — En France, les frais qu'entraîne une 
instance judiciaire sont considérables. Ils sont formés 
surtout par les droits de timbre et d'enregistrement 
qui, d'une part, portent les condamnations obtenues 
contre les délinquants à des chiffres trop élevés eu 
égard à l'importance de l'infraction à la loi, et qui, 
d'autre part, empêchent les propriétaires lésés d'in- 
tenter une action, en raison de laquelle ils craignent 
d'avoir à supporter les frais, en cas d'insolvabilité 
des coupables. Le législateur de 1859 s'est préoc- 
cupé de cet état de choses et avait voulu que, confor- 
mément à la proposition d'un très grand nombre de 
députés, les procès-verbaux des gardes particuliers 
fussent enregistrés en débet, c'est-à-dire sans que 
les poursuivants eussent rien d'abord à dépenser; 
ils n'auraient dû rembourser ces frais d'enregistrê- 



(1) Das Elsass'Lothringische Geselz betreffend dos Forlslraf^ 
recth, ùnd das Forststrafverfahren, vom 28 aprîl 1880, art. 19, 
(1880). 
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ment et de timbre que dans le cas où le jugement 
aurait tourné contre eux. Le conseil d'État n'a pas 
adopté cet amendement, que lui avait proposé la 
commission de la Chambre, en se fondant sur ce 
qu'en France le particulier lésé doit, en thèse géné- 
rale, intenter l'action en réparation à ses frais (1). 

Malgré ce motif et quelques autres donnés par le 
conseil d'État et approuvés par la commission, nous 
croyons que l'intérêt général réclame vivement une 
réforme relative à la diminution des frais de justice 
en matière forestière. 

Le Gode forestier belge promulgué le 20 décem- 
bre 1854 et calqué sur notre loi de 1827, dispense de 
la formalité du timbre et de l'enregistrement tous 
les procès-verbaux et actes de procédure concernant 
les délits forestiers. Comparons pour deux délits pas- 
sibles d'une amende égale dans les deux pays, la 
différence des condamnations prononcées, en ce qui 
concerne les bois régis par l'administration publi- 
que. 

« Un jugement du tribunal de Liège condamne, 
« en janvier 1857, la femme Elisabeth Galère, sous 
« la responsabilité de son mari, pour avoir enlevé 
« une charge de feuilles dans le bois de la commune 
« de Plainvaux ; les peines prononcées sont celles ci- 
€ après : 1** Amende, 2 fr.; 2^ Restitution, Ofr. 50; 
« 3« Frais, 2 fr. 25 ; soit au total : 4 fr. 75. 

(1) Rapport de la Commission, n» H.'Loi 4859, Dalioz, 1860. 
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« Un jugement du tribunal d'Epernay, du 28 fé- 
« vrier 1837, condamne Auguste Colon, fils mineur 
€ et sous la responsabilité de son père, pour avoir 
« coupé une charge de bois mort, dans la forêt 
« communale de Gonflans, aux peines ci-après : 
« 1« Amende, 2 fr.; 2^ Décime, fr. 40; 3° Frais, 
« 13 fr. 10; soit au total : 15 fr. SO. 

« Dans les deux cas, il s'agit de délits bien mini- 
« mes. Or est-il besoin de faire ressortir que le Gode 
« forestier français emporte une condamnation hors 
« de toute proportion avec le délit qu'il a voulu pu- 
« nir (1) ? * Nous constaterions des différences bien 
plus grandes encore, si nous établissions la même 
comparaison en 1882. Grâce aux augmentations suc- 
cessives qu'ont subi les frais de timbre et d'enregis- 
trement en France, la moindre condamnation s'élève 
à 20 francs et plus. — Qu'arrive-t-il? Les délinquants 
en général pauvres ne paient ni l'amende, ni les 
frais, et la partie lésée est obligée de recourir contre 
eux, par des formalités compliquées, à la contrainte 
par corps, comme nous le verrons plus loin. 

La loi forestière belge au contraire impose toujours 
la peine d'emprisonnement à défaut de paiement des 
condamnations. Gette disposition qui semble bien 



(1) Ces considérations et ces chiffres sont puisés dans un rapport 
adressé par M* de Forcade, ancien directeur général des forêts, à 
la Commission législative, chargée de l'examen du projet de loi 
de 1859. Ce rapport a été rédigé par M. Martin, conservateur des 
forêts, à Ghâlons, le 23 mars 1858. 
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rigoureuse, quand on la considère isolément, consti- 
tue, combinée avec la diminution des frais, un sys- 
tème modéré, dont les résultats ont été excellents 
depuis 1855 ; — car en Belgique toutes les condamna- 
tions sont acquittées. La répression a chez nos voisins 
une portée morale et, comme on Ta dit, l'épigraphe de 
la procédure indique que Tautorité agit Pro Justitiâ. 

La répression, en France, semblerait dire plutôt 
Pro Thesauro. De là vient que le délinquant en 
France se révolte contre une condamnation bien 
supérieure à la gravité du fait, dont il s'est rendu 
coupable. Ce condamné a le sens moral assez juste 
pour savoir qu'en s'appropriant un fagot de bois ou 
tout autre produit minime du sol forestier, il a 
enlevé à autrui, une chose dont la valeur réelle est 
à peine de 20 à 25 centimes, et dont la valeur vénale 
fut-elle de 75 centimes, ne se compose, en réalité, 
que de celle du temps qu'il a fallu employer à la 
recueillir au bois et à la transporter de là au lieu de 
la vente ou delà consommation. 

A la vérité, l'administration forestière, en France, 
s'est fait voir, depuis la loi de 1859, toute disposée 
elle-même à éviter de requérir des condamnations 
pour de petits délits qui toujours sont les plus fré- 
quents. Outre les nombreuses transactions qu'elle 
accorde chaque année (1), elle a consenti : 1° Le ramas- 



(1) D'après les relevés de l'administration, des transactions sont 
accordées pour plus des trois quarts des procès-verbaux. 
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sage gratuit du bois mort pour les indigents; 2^ Des 
concessions pour ramassage de bruyères, genêts et 
autres menus produits du sol forestier, moyennant 
une faible rétribution en argent ou encore moyen- 
nant quelques journées de travail employées à Ten- 
tretien des forêts. — L'intérêt de la suppresion des 
droits de timbre et d'enregistrement dans les affai- 
res forestières concernant l'administration est donc 
aujourd'hui à peu près nul : mais il subsiste plus 
sérieux que jamais à l'égard des délits commis dans 
les bois des particuliers. — Ce dégrèvement est une 
des questions qui doit se présenter à l'attention du 
législateur; on ne complétera l'œuvre de conserva- 
tion et d'accroissement des forêts si bien commencée 
par la loi du reboisement du 4 avril 1882, qu'en 
diminuant les frais de procédure pour la poursuite 
des délits forestiers. 

Nous terminerons par quelques mots sur une ques- 
tion relative aux frais des greffiers, dans les pour- 
suites exercées par l'administration forestière. 

Les agents forestiers peuvent réclamer, pour les 
besoins de leur service, des extraits n^ 2 du casier 
judiciaire, destinés à être joints à tout dossier correc- 
tionnel, en les payant aux greffiers 23 centimes sur 
le budget de leur administration, sauf à y être auto- 
risés par celle-ci. 

Les greffiers ne peuvent, si les agents forestiers 
n'ont rien demandé, faire payer aucun bulletin à 
l'administration forestière, puisque les dossiers sont 
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formellement exemptés du bulletin n^ 2 (Circul. du 
ministre de la justice, l*** juillet 1856) et que le dépôt 
au casier du bulletin n*^ 1, en cas de condamnation à 
Temprisonnement, est une mesure d'administration 
générale judiciaire. 

Enfin les greffiers ne peuvent ajouter dans la 
liquidation des dépens, à la charge des délinquants 
condamnés, que le prix d'un bulletin n'' 1, et encore, 
dans le cas seulement où la condamnation emporte- 
rait la peine de Temprisonnement (1). 



(1) Réponse du Comilé de législation forestière, Répertoire de 
législation forestière, tome VI, 1875, p. 133 et suiv. 

13* 
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CHAPITRE V. 



EXECUTION DES JUGEMENTS. 



L'exécution des jugements et des arrêts rendus 
|, en matière forestière est, depuis la loi du 29 dé- 

cembre 1873, confiée aux percepteurs. — Les agents 
de l'administration ne sont chargés dans la mise à 
exécution que de certaines mesures préparatoires.— 
L'exécution peut être annihilée ou modifiée : soit par 
amnistie, soit par grâce, soit par transaction après 
, jugement, soit par remise d'amendes, soit par re- 

f' nonciation aux réparations civiles, soit enfin par 

^ ' prescription de la peine. — Que les jugements soient 

rendus contre des individus qui ont commis des 
I * délits dans les bois soumis au régime forestier ou 

L. dans ceux des particuliers, ces jugements sont exé- 

cutés de la même manière (art. 215, CF.). 

PREMIÈRE SECTIOIW. 
Exécution rigoureuse et intégrale. 

§Ter 

Significations. 

Le premier acte d'exécution d'un jugement est la 
signification ; aucun jugement en effet ne peut rece- 
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voir son exécution avant d'avoir été signifié. En gé- 
néral cette signification se fait par huissier, à Taide 
d'une copie conforme du jugement, appelée grosse 
exécutoire. Telle est la règle en droit commun ; mais, 
en matière forestière, Tart. 209, G. F., décide que les 
jugements rendus à la requête de l'administration 
forestière ou sur la poursuite du ministère public 
seront signifiés par simple extrait qui contiendra 
le nom des parties et le dispositif du jugement. 
Cette simplification a été apportée à la procédure 
ordinaire dans le but d'éviter des frais. La signifi- 
cation ainsi rédigée doit être remise au délinquant 
par un huissier ou par un porteur de contraintes 
(Loi du 29 déc. 1873) et quand les délais d'appel ou 
de pourvoi en cassation sont écoulés. 

Notons cependant une exception à la règle que la 
signification ne peut pas être portée par les gardes ; 
cette exception est relative au cas d'un jugement par 
défaut. La signification du jugement par défaut 
n'est pas encore un acte d'exécution, elle n'a pour 
but que de faire courir les délais d'opposition et 
d'appel ; aussi peut-elle être faite par un garde à la 
requête de l'administration forestière, en vertu de 
l'art. 173, G. F. 

§11. 

Organes chargés de la mise à exécution. 
En principe c'est celui qui poursuit qui est chargé 
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de mettre à exécution le jugement rendu à sa re- 
quête. Une exception à cette règle existe en matière 
forestière; car, d'après Tart. 210, CF., le recouvre- 
ment de toutes les amendes forestières est confié 
au receveur de r enregistrement et des domaines. 
La loi du 29 décembre 1873 a substitué aux rece- 
veurs de l'enregistrement et des domaines les per- 
cepteurs, dans le but de diminuer les attributions 
de l'administration des domaines surchargée de be- 
sogne. Les percepteurs ont aussi mission, comme 
leurs devanciers, de récolter toutes les condamna- 
tions pécuniaires : dommages-intérêts, frais (1). Les 
organes chargés de la mise à exécution des juge- 
ments rendus en matière forestière sont le procu- 
reur de la République et le percepteur, auxquels il 
faut ajouter parfois les agents forestiers. 

A. — Le procureur de la République aseul les clefs 
de la prison; c'est lui seul qui ordonne l'arrestation 
du condamné à la peine d'emprisonnement. Cepen- 
dant ce principe est tempéré par cette règle générale : 
il appartient à qui a obtenu unjugement de condam- 
nation de demander l'incarcération du coupable. 
C'est la partie qui doit payer les frais de capture. 
L'administration forestière doit demander, comme un 
particulier, au procureur de la République qu'il or- 
donne l'emprisonnement. Si les agents ne formaient 
pas cette requête, les délinquants ne seraient jamais 

(1) M. Pulon, Manuel, p. 223. 
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mis en prison et Timpunité leur serait assurée. 
Relativement à toutes les peines autres que celle de 
l'incarcération prononcées par le jugement le procu- 
reur de la République n'intervient pas et le rôle du 
percepteur commence. 

B. — Le percepteur est instruit sans retard de 
tout jugement condamnant un délinquant à des 
peines pécuniaires. — Dès que cet agent des contri- 
butions directes a connaissance de la condamnation, 
il envoie au coupable une signification avec com- 
mandement par un huissier ou par un porteur de 
contraintes, ce dernier pouvant depuis la loi du 29 
décembre 1873 procéder à des saisies exécution. 

Le percepteur établit la répartition des sommes 
dues à l'État et aux propriétaires des forêts où les 
délits ont été commis ; il sépare les restitutions et 
dommages-intérêts qui doivent être donnés aux par- 
ties poursuivantes, assurant à ces réparations civiles 
la priorité, en cas d'insuffisance des biens pour le 
paiement de l'amende. Cinq jours après le comman- 
dement, le percepteur pourra demander au procu- 
reur de la République à user de la contrainte par 
corps, si le délinquant n'a pas acquitté ses condam- 
nations (art. 211, G. F.). 

Le percepteur jouit même à cet égard d'un droit 
particulier : lorsqu'un jugement a prononcé contre 
un' individu des peines d'emprisonnement et en 
outre des amendes, dommages-intérêts et frais, le 
percepteur chargé d'arriver au paiement de ces 
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sommes peut recommander lo condamné incarcéré 
au geôlier pour assurer l'exécution du jugement, en 
cas de nécessité de recours à la contrainte par corps. 
Cette faculté de recommandation s'exerce par un 
commandement et une requête au ministère public 
qui adresse une réquisition en temps utile au gar- 
dien de la prison (1). Le percepteur, représentant 
de l'État pour les condamnations pécuniaires en 
matière forestière, se trouve dans la même situation 
qu'un particulier; le ministère public a les mêmes 
fonctions dans le cas spécial d'une condamnation 
pour délit commis dans une forêt domaniale et dans 
le cas où la requête lui est adressée par une partie 
civile. 

La seule différence qu'on puisse relever dans 
la loi de 1867 est relative à la consignation des 
aliments. Le débiteur incarcéré à la requête d'une 
administration, au sujet d'une dette ou d'un délit, 
est nourri sur les fonds généraux des prisons, comme 
les prisonniers qui subissent leurs peines à la requête 
du ministère public. Cette exception s'étend aux 
condamnations forestières poursuivies par les agents 
au profit des communes (Décret du 4 mars 1808), 
et recouvrées par les percepteurs dans les mêmes 
formes que pour l'État (art. 210, C. F.). L'obliga- 
tion de consigner les aliments, en dehors de notre 



(1) MM. Guyot et Paton, Contrainte par corps, (4880), n» 89, 
p. 95, 



Digitized by 



Google 



cas spécial, s'applique à toutes les parties civiles 
même aux personnes morales (1). 

L'art. 2 de la loi de 1867 est tellement formel 
qu'on ne soutient plus qu'il faut laisser entre le 
commandement et la recommandation, pour le 
condamné prisonnier, le même délai qu'entre le 
commandement et la demande à fins de contrainte, 
quand le débiteur n'est pas encore incarcéré. « Si 
« le débiteur est détenu, la recommandation peut 
« être ordonnée immédiatement après la notification 
« du commandement. i> Depuis la loi du 19 décembre 
1871, abrogeant le paragraphe 2 de l'art. 3 de la loi 
du 22 juillet 1867, la contrainte par corps a lieu 
pour le paiement des frais au profit de l'État comme 
pour toute autre condamnation pécuniaire (2). 
, Le percepteur doit remplir exactement les forma- 
lités exigées pour arriver à la contrainte par corps 
d'un condamné; car ce dernier peut envoyer, dans 
toutes les difficultés d'incarcération, une demande en 
référé jugée par le président du tribunal civil • La 
compétence de l'administration cesse nécessairement, 
s'il s'élève sur l'exécution de la peine quelque incident 
contentieux; le ministère public peut seul statuer, sauf 
au coupable que cette solution concerne à en référer, 
s'il le juge convenable, au tribunal qui a condamné. 

?; (1) MM. Guyot et Puton, Contrainte par corps, (1880), n^ 448, 
p. 421. 

(2) Chauveau et Faustin-Hélie, Théorie du droit pénal, 1861, 
tome I, p. 284, n^ ^20. 
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On ne peut pas exercer la contrainte par corps 
contre les personnes civilement responsables énumé- 
rées par Tart. 206, G. F. ; notons cependant l'excep- 
tion de l'art. 28, G. F., en vertu duquel « toutprocès- 
« verbal d'adjudication emporte exécution privée et 
« contrainte par corps contre les adjudicataires, 
« leurs associés et cautions, tant pour le paiement 

< du prix principal de l'adjudication que pour acces- 

< soires et frais. » Le mineur de 16 ans est affranchi 
de la contrainte par corps ; le sexagénaire n'en subît 
que moitié ; le mari et la femme ne peuvent y être 
astreints ensemble même pour des dettes différentes ; 
s'ils ont des enfants, le tribunal peut en suspendre 
l'exercice pendant un délai d'un an (1). 

La contrainte par corps demandée par les percep- 
teurs ne s'applique qu'aux condamnés solvables, 
pour ceux qui sont insolvables leur cas regarde 
spécialement les agents forestiers. 

G. — Administration forestière. — N'étant pas 
comptables les agents forestiers ne peuvent toucher 
les peines pécuniaires prononcées à la requête de 
l'administration forestière. Leur rôle en matière 
d'exécution de jugements est donc très restreint (2). 

Ils doivent cependant s'entendre avec le procureur 
de la République pour obtenir l'incarcération. Ils sont 
aussi chargés d'assurer l'exécution des jugements, en 

(1) M. Puton, op. ciL, p. 222. 

(2) M. Puton, op. cit., p. 225. 
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ce qui concerne la démolition des ouvrages à dis- 
tance prohibée (art. 152 et suiv.) ; c'est par huissier 
que l'administration donne au condamné Tordre de 
détruire. Ce sont aussi les agents forestiers qui doivent 
assurer l'exécution des jugements qui ont prononcé 
la privation d'un droit d'usage (art. 149, G. F.) ou du 
permis de chasse (L. 3 mai 1844, art. 18). 

En dehors de ces attributions, l'administration 
forestière participe à l'exécution des jugements con- 
tre les condamnés insolvables. Pour les questions 
qui se rattachent à cette exécution spéciale nous ren- 
voyons à nos développements sur les moyens d'exé- 
cution des jugements. 

Enfin les agents forestiers sont chargés d'opérer la 
confiscation, qui ne s'exerce réellement que sur les 
objets matériellement saisis. Tous les instruments 
facilement transportables et suscepticles d'être gardés 
au greffe sont déposés entre les mains du greffier 
(art. 198, G. F.). 

Les agents forestiers doivent aussi adresser un 
bordereau à l'administration des domaines pour 
les bois saisis dont la confiscation a été prononcée 
(art. 81 et 154, G. F.). — Les objets confisqués sont 
vendus par les receveurs des domaines en adjudica- 
tion. Du reste nous reviendrons plus loin sur ces 
questions. 
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;in. 

Moyens dexécution des jugements. 

Ces moyens sont au nombre de quatre : emprison- 
nement, paiement des condamnations pécuniaires, 
confiscation, et contrainte par corps. 

A. — EmprisonnewunL 

L'emprisonnement est exercé à la requête de l'ad- 
ministration forestière, conmie nous ravons vu, par 
rintermédiaire du procureur de la République qui 
fera saisir le condamné par les gendarmes, s'il refuse 
de se rendre de bon gré à la prison. — Les principes 
du droit conmiun sont tous applicables ici. 

B. — ' Paiement des condamna lions pécuniaires. 

Sous les mots condamnations pécuniaires on en- 
tend : les amendes, les dommages-intérêts, les res- 
titutions et les frais, en un mot, tout ce qui se tra- 
duit par un paiement en aident. — Le versement 
doit se faire entre les mains du percepteur soit volon- 
tairement, soit après la signification du jugement; si 
le condamné refuse de payer, les agents des contri- 
butions directes font un commandement puis une 
saisie par huissier ou porteur de contraintes. On sai- 
sit d'abord les meubles puis les immeubles, sans que 
cependant il soit permis de saisir ceux qui sont grevés 
de privilèges ou d'hypothèques. — On doit dans 
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ce cas observer les délais réglementaires. — Si les 
biens du condamné doivent être partagés entre plu- 
sieurs saisissants, les dommages sont payés avant 
Tamende (art. 468, G. P.) — Pour les délits commis 
dans les bois soumis au régime forestier, cette dispo- 
sition offre un grand intérêt, quand les forêts dans 
lesquelles Tinfraction à la loi a été commise appar- 
tiennent aux communes ou à des établissements 
publics. 

G. — Confiscation, — Saisie. 

La confiscation ne peut pas être prononcée s'il n'y 
a eu précédemment une saisie préparatoire. 

Les objets confisqués sont vendus par le receveur 
des domaines. Mais dans le cas de la saisie opérée 
en vertu de Tarticle 161, G. F., nous avons vu que 
les bestiaux trouvés en délit dans les bois soumis au 
régime forestier sont vendus, sur ordonnance du 
juge de .paix, dans les cinq jours qui suivent le 
séquestre, si les propriétaires ne se sont pas pré- 
sentés pour les réclamer. 

A quelle autorité devra s'adresser le prévenu pour 
toucher le prix de vente des bestiaux si la saisie n'a 
pas été validée? 

Si au contraire, elle est validée, le prix de vente 
servira-t-il uniquement de garantie aux condamna- 
tions prononcées pour le délit qui a motivé la saisie 
ou à toutes les condamnations qui peuvent inter- 
venir contre le délinquant? 
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Ces deux questions ont soulevé de nombreuses 
controverses, les adversaires ont été mis d'accord 
par une circulaire du conseiller d'État, directeur 
général de la comptabilité publique, en date du 
30 janvier 1879, communiquée au service des forêts 
le 28 février 1879. Cette récente circulaire a fixé 
l'opinion des agents d'exécution sur la matière. — 
Désormais le prix net des bestiaux saisis doit être 
appliqué, le cas échéant, au paiement des condam- 
nations prononcées à la suite de ces délits ; ce qui 
implique également son application à l'acquittement 
de toutes les transactions soit avant, soit après juge- 
ment. Les receveurs des domaines doivent donc in- 
former, dans les départements, les trésoriers payeurs 
généraux, par l'intermédiaire de leur directeur, des 
jugements intervenus et du résultat des ventes effec- 
tuées, ventes dont le prix, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 169, C. P., reste déposé entre leurs 
mains. Le percepteur chargé du recouvrement des 
condamnations pécuniaires, prévenu de l'existence de 
ce gage, doit demander au trésorier général de provo- 
quer le paiement de ces condamnations près du 
Ministre de l'Agriculture, attendu que le produit 
brut des ventes figurant parmi les recettes de l'ad- 
ministration des forêts, sous le titre de « autres 
menus produits », c'est à cette administration qu'il 
appartient de le rembourser au Trésor, jusqu'à con- 
currence de la somme nécessaire pour le désinté- 
resser. L'administration des forêts doit statuer sur 
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les demandes en restitution du produit net de la 
vente, lorsque cette restitution a été ordonnée par un 
jugement, ou lorsqu'un délinquant a payé la trans- 
action, qui lui a été accordée. 

Peut-être pourrait-on soutenir qu'en droit strict 
la compensation établie par la circulaire du 30 jan- 
vier 1879, entre la créance et la dette du délinquant, 
suivant les dispositions des articles 1289 et 1290, 
G. G., ne saurait, en présence des restrictions de 
Tarticle 1293, G. G., qui excepte les dépôts de cette 
compensation, être étendue à d'autres condam- 
nations. En effet, si Tart. 169, G. F., en autorisant 
la rétention du prix de vente des bestiaux saisis 
dans les bois jusqu'au jugement à intervenir, a fait 
de ces bestiaux le gage des condamnations que ce 
jugement prononcerait, le délinquant pourrait pré- 
tendre que ces condamnations une fois payées, le 
gage redevient un simple dépôt et que, n'ayant cessé 
de lui appartenir, la restitution doit lui en être 
faite, quelles que soient ses autres dettes envers le 
Trésor (1). Mais d'une part, l'article 1293, G. G., 
semble plutôt applicable aux dépôts volontaires, que 
le dépositaire ne saurait conserver sans mauvaise 



(1) En ce qui concerne les créances de l'Etat, il est générale- 
ment reconnu que la compensation ne s'opère qu'autant que l'Etat 
se trouve, en sa double qualité de créancier et de débiteur, repré- 
senté par la même régie, et que d'ailleurs, cette compensation ne 
porte pas atteinte aux règles de la comptabilité financière (Aubry 
et Rau, tome IV, p. 235, édit. 1871). 
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foi, qu*aux dépôts prescrits par la loi. D'autre part, 
il est certain que, s'il fallait recourir à Tautorité 
judiciaire pour faire attribuer au Trésor une somme 
qui lui est due incontestablement, les frais de pro- 
cédure seraient hors de proportion avec Timportance 
du litige; aussi Tadministration tout en admettant 
la possibilité d'un procès, en laisse l'initiative au 
débiteur. 

D. — Contrainte par corps. 

MM. Puton et Guyot, nos savants maîtres à l'École 
forestière, ont défini la contrainte par . corps c une 
« voie d'exécution des jugements, consistant dans 
« la séquestration de la personne du condamné, 
€ afin d'arriver plus sûrement au paiement des 
« condamnations pécuniaires (1). » On a pensé en 
effet, que le délinquant ferait tous ses efforts pour 
payer, dans le but de conserver sa liberté, et la 
contrainte est, en quelque sorte, une épreuve de son 
insolvabilité. La contrainte, comme l'ont soutenu à 
tort certains auteurs (2), n'est donc pas une peine, 
et ce qui le prouve, c'est qu'en général une fois 
exercée, le condamné n'est pas dispensé pour cela 
de subir les peines portées par le jugement. Une 
exception cependant a été faite à cette dernière 

(1) Voir sur cette matière l'ouvrage si complet et si clair de 
MM. Puton et Guyot, 1880. 

(2) Voir Critique de Troplong sur Bigot-PréameneU, exposé du 
Gode civil, n^ 9. 
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règle, par une faveur toute spéciale, par une véri- 
table grâce que l'État accorde au délinquant forestier 
insolvable. En effet une décision ministérielle du 
2 novembre 1829 (1) a établi que la contrainte par 
corps subie par un insolvable forestier est libéra- 
toire. « Il en résulte que les agents d'exécution 
« doivent s'abstenir de poursuivre le recouvrement 
« des autres condamnations, quand même il sur- 
<r viendrait à l'insolvable des moyens ultérieurs de 
« paiement. Mais cette mesure purement adminis- 
« trative n'a pas la valeur d'un texte de loi ; elle ne 
« lie que les agents du Trésor, et ne concerne que 
« la part de condamnation qui reviendrait au fisc; 
« elle ne peut préjudicier aux droits de la partie 
€ civile, tels qu'ils résultent du droit commun (2). j> 
Nous avons vu que l'exécution de la contrainte 
par corps contre des délinquants solvables, était 
réservée aux percepteurs seuls. Pour les insolvables, 
ce sont les agents forestiers qui dressent, au début 
de chaque trimestre,, d'après des états arrêtés entre 
eux et les percepteurs, une liste des condamnés, 
contre lesquels les jugements sont susceptibles 
d'exécution; le procureur inscrit sur cette liste le 
nombre qu'on en pourra incarcérer : les agents fores- 
tiers choisissent les délinquants habituels et dange- 
reux, et le percepteiff, sur l'ordre du trésorier 

(1) Voir Recueil Baudrillart, tome IV, p. 336. Circul., n» 233, 
(ancienne série). 

(2) MM. Pnton et Guyot, tome IV, p. 169. 
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payeur général, provoque leur incarcération. Il faut 
Tassentiment du conservateur des forêts, pour 
élargir un délinquant, avant l'expiration de la 
contrainte. 

Dans le cas où le délinquant forestier insolvable 
aura obtenu sa libération, après avoir été contraint 
par corps, cette libération profitera-t-elle aux délin- 
quants solvables condamnés solidairement avec lui ? 
Deux opinions ont été émises sur la question. Il faut 
distinguer entre Texercice de la contrainte par corps 
et son effet libératoire. 

Premier système. — On ne doit incarcérer Vin- 
solvable que pendant une durée correspondante 
à la portion de dette tombant à sa charge person- 
nelle \ on réserve de cette manière r exercice de la 
contrainte^ pendant le reste du temps j contre les 
autres condamnés. Ueffet de la décision de 1829, 
est applicable aux délinquants solvables qui sont 
libérés comme à l'insolvable. — MM. Giraud et 
Prisse (1), qui soutiennent ce système, s'appuient pour 
le premier point sur l'art. 237 de l'Instruction géné- 
rale relative au service des amendes, et pour le 
second, sur une décision administrative conforme à 
leur opinion (2 novembre 1863). 

Deuxième système. — On peut .exercer successi- 

(1) Commentaire sur V instruction générale sur les prisons, 
MM. Giraud et Prisse, n^ 619 (1878). 
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venient contre chacun des condmnnés, la contrainte 
basée sur l'ensemble des condamnations pronon- 
cées^ sauf le bénéfice d'insolvabilité y si quelques- 
uns des condamnés peuvent s en prévaloir. Quant 
au recouvrement des peines^ V esprit libératoire 
résultant de la décision de 1829 est spécial à 
T insolvable; les autres condamnés peuvent en- 
core être poursuivis. Cette opinion soutenue par 
MM. Puton et Guyot (1) s'appuie sur les principes 
généraux. L'article 237 de l'Instruction générale sur 
le service des amendes est une prescription adminis- 
tr^rtive qui ne peut détruire les décisions générales de 
la jurisprudence et de la doctrine (2), et la solution 
du 2 novembre 1863, isolée en la matière, n'est pas 
suffisante pour justifier un système aussi favorable 
aux délinquants. Nous croyons qu'on doit admettre 
de préférence le second système. 

L'application de la loi du 22 juillet 1867 sur la 
contrainte par corps aux délinquants forestiers in- 
solvables a donné lieu, tant de la part des agents des 
forêts et des domaines que de celle des magistrats 
du parquet à des divergences d'interprétation sur les- 
quelles nous croyons devoir insister. 

L'art. 9 de cette loi dispose que la durée de la 
contrainte par corps, pour l'exécution des condam- 



(1) MM. Puton et Guyot, Conlrainte par corps, (1880), p. 170, 
n» 176. 

(2) MM. Puton et Guyot, Contrainle par corps, (1880), p. 147, 
n« 147. 

14* 



Digitized by 



Google 



— 214 — 

nations pécuniaires, en matière criminelle, ou cor- 
rectionnelle, sera de deux jours à vingt jours, quand 
l'amende et les autres condamnations n'excéderont 
pas cinquante francs : puis successivement de vingt 
jours à quarante, de quarante à soixante, etc., sui- 
vant le montant des sommes à recouvrer : et enfin 
d'un an à deux ans, lorsque le total des condamna- 
tions s'élèvera à plus de 2000 francs. 

Aux termes de l'article 10, les condamnés qui 
justifient de leur insolvabilité, dans les formes tracées 
par l'art. 420 du Gode d'instruction criminelle, sont 
mis en liberté, après avoir subi la contrainte pen- 
dant la moitié de la durée fixée par le jugement. 

Ces dispositions s'appliquent à tous les délits; 
mais l'art. 18 en contient d'autres qui concernent 
spécialement les délits forestiers. 

Cet article est ainsi conçu : § 3. « Le titre XIII du 
€ Gode forestier et l'art. 7 de la loi sur la pêche 
« fluviale, sont maintenus et continuent d'être 
<r exécutés, en ce qui nest pas contraire à la pré- 
<r sente loi. » 

§ 4. « En matière forestière et de pêche fluviale, 
« lorsque le débiteur ne fait pas les justifications exi- 
« gées par l'art. 420 du Gode d'instruction criminelle 
<r la durée de la contrainte est fixée par le jugement 
ce dans les limites de huit jours à six mois. » 

Or, aux termes du titre XIII du Gode forestier (ar- 
ticle 213) : « Les condamnés qui justifieront de leur 
« insolvabilité seront mis en liberté après avoir subi 
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€ quinze jours de détention, lorsque l'amende et les 
« autres condamnations pécuniaires n'excéderont pas 
« quinze francs. La détention ne cessera qu'au bout 
« d'un mois, lorsque ces condamnations s'élèveront 
« ensemble de quinze à cinquante francs. > 

« Elle ne durera que deux mois, quelle que soit la 
« quotité desdites condamnations. 

« En cas de récidive, la durée de la* détention sera 
« double de ce qu'elle eût été sans cette circons- 
« tance. » 

Ces dispositions sont-elles maintenues et doit-on, 
sans s'arrêter aux jugements rendus en présence de 
la solvabilité, appliquer aux délinquants insolvables 
des détentions variant de quinze jours à deux mois, 
(ou d'un mois à quatre mois en cas de récidive) sui- 
vant le montant des condamnations? Doit-on consi- 
dérer au contraire, le maintien de l'échelle établie 
par le Gode forestier comme contraire à la loi de 1867 
et réduire de moitié, lorsque le condamné justifie de 
son insolvabilité, la durée de la contrainte fixée par 
le jugement, aux termes de la nouvelle loi, dans les 
limites de huit jours à six mois? 

Telle est la première question qui se pose, si l'on 
admet que le jugement doive être rendu en prévi- 
sion de la solvabilité du délinquant et sans que ce 
dernier soit obligé de justifier, le cas échéant, de son 
insolvabilité, avant la décision des juges. — Mais la 
rédaction du § 4 de l'art. 18 de la loi de 1867 laisse 
quelques doutes à cet égard. — Il fixe la durée delà 
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contrainte que le jugement doit prononcer, quand 
le débiteur ne fait pas les justifications de l'article 
420 du Code d'instruction criminelle. 

Des agents des forêts et des domaines ont pensé 
que le prévenu doit en conséquence, justifier de son 
insolvabilité avant le jugement, et que, faute par lui 
de le faire, la durée de la contrainte fixée par le juge- 
ment est définitive, et ne peut être réduite par une 
constatation d'insolvabilité faite seulement après la 
condamnation. 

Mais, dans cette hypothèse même, on doit se 
demander quelle durée de contrainte les tribunaux 
de\Tont appliquer, si les prévenus justifient de leur 
insolvabilité avant le prononcé du jugement. — 
Appliqueront-ils le titre XIII, art. 213 du Code fores- 
tier ? Adopteront-ils l'échelle établie, pour les crimes 
et délits de toute nature, par l'art. 9 de la loi de 
1867, adouci, pour les insolvables, par l'article 10 de 
la même loi ? Combineront-ils l'art. 10 qui prescrit 
de réduire de moitié la durée de la contrainte fixée 
par le jugement, lorsque le condamné est insolvable, 
avec l'art. 18 qui dispose que les délinquants fores- 
tiers solvables seront soumis à une détention com- 
prise dans les limites de huit jours à six mois, et 
fixeront-ils par suite, la durée de la contrainte, pour 
les condamnés insolvables, entre quatre jours et trois 
mois? 

Le doublement de la durée de la détention que 
prescrit, en cas de récidive, le dernier paragraphe de 
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Tart. 213 du Gode forestier, soulève aussi quelques 
difficultés. 

Si les juges ont fixé la durée de la contrainte en 
prévision de la solvabilité, et si Ton admet qu'on 
doive la réduire de moitié, pour les délinquants qui 
justifient de leur insolvabilité; doit-on la maintenir 
sans modification, quand le condamné est récidiviste? 
Les juges devront-ils, par analogie, si le prévenu 
justifie de son insolvabilité, avant que le jugement 
ait été rendu, et s'il est en état de récidive, ne jamais 
abaisser la durée de la contrainte au-dessous du mi- 
nimum de la détention à appliquer aux condamnés 
solvables, c'est-à-dire au-dessous de huit jours? 

Telles sont les diverses questions que le texte de 
la loi a laissé indécises. 

Tout d'abord, nous croyons devoir exprimer l'avis 
que le paragraphe 4 de l'art. 18 de cette loi ne peut 
être interprété en ce sens que le prévenu doit justifier 
avant le prononcé du jugement, de son insolvabilité. 
La rédaction de ce paragraphe est sans doute enta- 
chée de quelque obscurité; mais il ne prévoit, en 
définitive qu'une justification d'insolvabilité faite par 
le débiteur^ c'est-à-dire par le condamné. — Il nous 
semble impossible d'exiger cette justification d'un 
prévenu qui sera peut-être acquitté, et nous pensons 
que le législateur a seulement voulu dire que la con- 
trainte fixée par le jugement entre huit jours et six 
mois sera susceptible d'être modifiée, si le condamné 
est insolvable. 
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Nous estimons donc, et ce système nous paraît 
le seul réellement praticable, que les juges doivent 
toujours fixer la durée de la contrainte, en matière 
forestière, en prévision de la solvabilité. — La seule 
difficulté consisterait, suivant nous, à déterminer la 
durée que Ton doit appliquer, si le condamné justifie 
après le jugement de son insolvabilité. 

Si Ton se reporte à la discussion et à Texposé des 
motifs de la loi de 1867, on reconnaît que le gouver- 
nement avait eu l'intention de maintenir pour les 
délinquants insolvables, l'article 213 du Gode fores- 
tier. En effet Tart. 18 du projet de loi soumis au Corps 
législatif disposait simplement que le titre XIII du 
Gode forestier et le titre VII de la loi sur la pêche 
fluviale étaient maintenus et continuaient d'être exé- 
cutés. — Il n'ajoutait pas qu'ils n'étaient maintenus 
qu'en ce qui n'était pas contraire à la nouvelle loi ; 
il n'introduisait qu'une innovation dans la législation 
en matière forestière, il proposait de fixer entre un 
mois et deux ans, pour les délinquants forestiers sol- 
vables, la durée de la contrainte par corps. Ges dis- 
positions concordaient avec l'esprit général de la loi. 
— En effet, le titre XIII du Gode forestier fixant pour 
les insolvables des durées de contrainte variant de 
15 jours à 2 mois (et d'un mois à quatre mois en cas 
de récidive), il était rationnel de ne pas abaisser la 
détention des solvables au-dessous d'un mois, puis- 
qu'on se proposait de les traiter toujours avec plus 
de sévérité que les insolvables. 
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L'intention du gouvernement de ne pas apporter 
d'autre modification au titre XIII du Gode forestier 
était d'ailleurs formellement affirmée dans l'exposé 
des motifs présenté par M. Bayle-Mouillard au Corps 
législatif. Il y était dit que le maintien des disposi- 
tions de la loi forestière se justifiait par leur utilité et 
leur efficacité éprouvée^ et que d'ailleurs la faculté 
qu'avait l'administration de transiger et de permettre 
aux délinquants de se libérer par des prestations en na- 
ture rendrait les emprisonnements moins fréquents. 

Mais la Commission apporta quelques modifica- 
tions au projet de loi. La discussion de l'art. 9, qui 
fixait la durée de la contrainte en matière ordinaire 
(criminelle ou correctionnelle) et de l'art. 10 concer- 
nant la détention des insolvables, ayant amené quel- 
ques critiques du projet du gouvernement, il fut 
décidé que ces articles seraient renvoyés à la Commis- 
sion ; le rapporteur demanda et obtint que l'art. 18 
lui fût en même temps renvoyé, bien que cet article, 
applicable seulement aux matières forestières et à la 
pêche fluviale, ne fût pas venu encore en tour de dis- 
cussion. 

A la suite de ce renvoi, la Commission proposa et 
fit adopter, sans nouvelle discussion, des modifica- 
tions consistant : 

1^ Dans la réduction à deux jours du minimum de 
la détention à appliquer en matière ordinaire (art. 9 
de la nouvelle loi), minimum que le projet fixait à six 
jours; 



Digitized by 



Google 



— 2^0 — 

2" Dans Taddition, à Tart. 18, maintenant le titre 
XIII du Gode forestier, des mots « en ce qui n'est 
« pas contraire à la nouvelle loi. » 

3® Enfin dans la substitution des termes extrêmes 
de 8 jours et 6 mois à ceux d'un mois et de deux 
ans portés au projet du gouvernement pour la fixa- 
tion de la contrainte par corps à appliquer, en ma- 
tière forestière, aux délinquants qui ne justifient pas 
de leur insolvabilité. 

Les difficultés d'interprétation que la Commission, 
d'après la discussion (1), aurait voulu éviter, résul- 

(1) Le rapporteur, M. Josseau expliquait ainsi cpi'il suit les 
changements apportés à la rédaction de l'art. 18 du projet de loi. 

Le 3® alinéa du projet est ainsi conçu : 

« Le titre XIII du Code forestier et le titre VII de la loi sur la 
pêche fluviale sont maintenus et continuent d'être exécutés. 

a L'examen de ces deux titres a convaincu la Commission qu'il 
« pouvait s'élever quelques doutes sur la compatibilité de certaines 
« de leurs dispositions avec le projet actuel. Pour éviter toute 
« difficulté d'interprétation, votre Commission a jugé qu'il serait 
« utile de dire expressément que les deux titres dont il s'agit, n'étaient 
« maintenus qu'en ce qui n'était pas contraire à la présente loi. 

« Le dernier alinéa de l'art. 18 dispose qu'en matière forestière 
a et dépêche fluviale, lorsque le débiteur ne fait pas les justifications 
« de l'art. 420, C. I.C, (c'est-à-dire lorsqu'il ne justifie pas de son 
a insolvabilité), la durée de la contrainte est fixée de 1 mois à 2 ans. 

<( Ces limites ont paru hors de proportion avec la gravité des 
« faits qui motivent les condamnations en ces matières. 

« Nous avons pensé qu'un minimum de huit jours et un maximum 
« de six mois étaient suffisants pour garantir dans une juste me- 
« sure, le recouvrement des condamnations. » 

On ne trouve ni dans le rapport, ni dans la discussion aucune 
indication sur ce qui paraissait inconciliable dans le titre XIII da 
Code forestier avec la loi de 1867. 
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tent précisément des changements apportés au pro- 
jet du gouvernement et Ton est en présence de trois 
systèmes. 

Dans le premier système^ les art. 9 et 10 de la loi 
de 1867 seraient applicables aux délinquants fores- 
tiers insolvables^ comme à tous autres délinquants^ 
de sorte que la détention varierait pour eux d'un 
jour à un an^ tandis qu'elle devrait être fixée pour 
les solvables entre les termes extrêmes de huit jours 
et six mois. — Ce système soulève plusieurs objec- 
tions. — L'art. 9 de la loi de 1867 ne fixe pas, 
comme le titre XIII (art. 213 du Gode forestier), des 
durées de détention déterminées à appliquer aux in- 
solvables, sans que les juges puissent les modifier. 
Il établit une échelle graduée, il est vrai, suivant le 
montant des condamnations, mais qui n'en laisse 
pas moins aux tribunaux la faculté de régler, à cha- 
que degré, la durée de la contrainte entre certaines 
limites, de deux jours à vingt jours, de vingt jours 
à quarante, de quarante à soixante, etc. — Il fau- 
drait donc, pour l'appliquer avec les réductions pres- 
crites par Tart. 10 pour les condamnés insolvables, 
que le prévenu fut tenu de justifier de son insolvabi- 
lité avant la décision des juges, ce qui semble peu 
praticable, ou que les juges fixassent deux durées 
de contrainte : l'une, pour le cas de solvabilitéen se 
référant à l'art. *18; l'autre, pour le cas d'insolvabi- 
lité, en combinant les art. 9 et 10; cette complication 
paraît impossible. Ce système permettrait d'ailleurs 
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aux tribunaux de réduire, dans certains cas, au mini- 
mum d'un jour la contrainte par corps à exercer con- 
tre des insolvables ; mais elle pourrait aussi être portée 
dans d'autres cas, à un an, c'est-à-dire à une durée 
double du maximum de détention, auquel peuvent 
être soumis les condamnés solvables, ce qui serait 
en contradiction avec l'esprit général de la loi. 

Dans le second système^ les durées de contrainte 
fixées par le titre XIII du Code forestier pour les 
insolvables demeureraient encore applicables. — 
Les juges n'auraient qu'à se préoccuper de la con- 
trainte à déterminer en prévision de la solvabilité. 
Si le condamné justifiait ensuite de son insolvabilité, 
la contrainte serait réglée par le Code forestier. Ce 
système serait plus simple que le précédent; mais la 
commission semble précisément s'être proposé de 
l'écarter en modifiant la rédaction du projet du gou- 
vernement : si cette seconde opinion était adoptée, il 
pourrait arriver qu'à la suite d'un jugement qui fixe- 
rait, en prévision de la solvabilité, la durée de la con- 
trainte à huit jours, on détiendrait le condamné qui 
serait reconnu insolvable pendant quinze jours, un 
mois ou même deux mois, si les condamnations dé- 
passaient cinquante francs. Ce résultat paraît être 
une des conséquences du maintien pur et simple du 
Code forestier, conséquences que la commission a 
jugées incompatibles avec la nouvelle loi. 

Dans le troisième système^ on appliquerait seule- 
ment les art. 18 et 10 de la loi de 1867, — Quand le 
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jugement aurait fixé la durée de la contrainte par 
corps, en prévision de la solvabilité, par application 
de Tart. 18, cette durée serait réduite de moitié, si 
le condamné était insolvable. La détention pourrait 
être ainsi abaissée parfois à quatre jours; mais elle 
pourrait aussi s'élever à trois mois, de sorte que, 
dans certains cas, la sévérité du Gode forestier serait 
augmentée, ce qui ne semble pas avoir été Tinten- 
tion du législateur. 

Nous croyons que Ton pourrait en combinant les 
deux derniers systèmes et, en s'inspirant du principe 
que les lois répressives doivent, dans le doute, s'in- 
terpréter en faveur des coupables, admettre que le 
condamné en matière forestière, comme en toute au- 
tre, doit obtenir que la durée de contrainte fixée par 
le jugement soit réduite de moitié s'il justifie de son 
insolvabilité, et que, dans le cas où cette réduction 
le laisse encore soumis à une contrainte, dont la du- 
rée dépasse celle que fixe le titre XIII du Gode fores- 
tier, les dispositions de ce titre doivent redevenir ap- 
plicables. Si le délinquant est en état de récidive, on 
doit admettre que le tribunal tiendra toujours 
compte de cette circonstance en fixant la durée de 
la contrainte; on devra seulement, dans ce cas, ne 
revenir à l'application du Gode forestier, pour dimi- 
nuer la contrainte, que si la durée de la détention, 
fixée par le jugement et réduite de moitié, se trouvait 
encore supérieure à celle que le Gode forestier pres- 
crit d'appliquer en cas de récidive. 
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HIV. 

Frais. 

Dans Tes instances forestières, les frais doivent être 
supportés par la partie qui a été condamnée à les 
payer par le jugement. Aucune difficulté ne se pré- 
sente, lorsqu'il s'agit d'infractions commises dans des 
bois de particuliers. — Nous croyons utile de men- 
tionner les règles spéciales qui régissent le paiement 
des frais résultant d'une instance introduite à la re- 
quête de l'admistration forestière. — Si le prévenu est 
condamné à une peine quelconque, le jugement 
prononcera en même temps au profit de l'Etat le 
remboursement des frais auxquels la poursuite et 
la punition des délits aura donné lieu. S'il y a plu- 
sieurs accusés, ils seront condamnés solidairement 
aux frais. — Les frais seront liquidés et la liqui- 
dation rendue exécutoire par le président du tri- 
bunal (1). (Loi 8 germinal, an VII). Les percepteurs 
sont chargés du recouvrement de cette condamna- 
tion, comme de celui de toutes les autres peines 
pécuniaires. C'est au tribunal à apprécier s'il y a 
des frais frustratoires (2). 

Supposons au contraire que le prévenu est acquitté; 
en général le jugement du tribunal correctionnel 

(4) M. Rousset, Diclionn. des forêts, 1871, p. 603. 
(2) Crim. cass., 42 décembre 4873 (Bull., n» 308). 
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mettra les frais à la charge de Tadministration 
forestière, qui devra supporter non seulement les 
frais avancés, mais encore ceux qui auront été faits 
par le prévenu, tels que : instruction, expédition et 
signification de jugement. Les receveurs des domai- 
nes feront l'avance de ces frais qui leur seront rem- 
boursés par Tadministration forestière (1). 

Nous croyons utile de rappeler ici, que les greffiers 
sont tenus de communiquer aux agents forestiers, 
sans déplacement et sans frais, les jugements rendus 
à la diligence de ceux-ci; mais qu'ils ont, aux termes 
de Tarticle 51 du décret 18 juin 1811, droit pour les 
copies, dont il s'agit, à cinq centimes par article (2). 
Du reste en général, lorsque les greffiers donnent 
aux agents, par écrit, connaissance des jugements 
rendus à la requête de l'administration, on doit con- 
sidérer ces mentions faites sur un imprimé spécial . 
de la direction des forêts, comme un extrait de juge- 
ment donnant lieu à une rétribution de fr. 23, aux 
termes de l'article 50 du décret du 18 juin 1811. 

Les administrations publiques, parties civiles, doi- 
vent aux termes de l'article 436, CL G., être con- 
damnées à l'indemnité et aux dépens, lorsque la 
poursuite dans laquelle elles ont succombé est rela- 
tive à la réparation d'un préjudice matériel et pécu- 

(4) Circulaires de V administration des forêts, n» 431 du 6 no- 
vembre 4838 et n« 544 du 20 septembre 4841. 

(2) Circulaires de V adminislralion de$ forets, n° 675 du 31 dé- 
cembre 1851. 
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autrement, lorsque Tagent public qui représente 
l'administration a reçu de la loi mission de pour- 
suivre un délit ou une contravention qui intéresse 
exclusivement Tordre public (1); dans ce dernier cas, 
les frais devaient être supportés par TEtat, comme 
dans les actions ouvertes par le ministère public. 
Un jugement récent (2) a assimilé l'administration 
forestière à la partie civile ; même lorsqu'elle exerce 
les poursuites au point de vue de l'intérêt public. 

DEUXIÈME SECTION. 
Causes qui arrêtent ou modlûent l'exéeution des lusemeats. 

Amnistie. 

L'amnistie efface tous les délits forestiers : soit 
qu'ils aient donné lieu ou non à une condamnation, 
soit qu'ils aient été l'objet d'une transaction ; le dé- 
linquant est libéré de tout paiement et de toute peine, 
et dans l'avenir, les jugements ne produisent plus 
aucun effet; leur exécution ne peut donc plus avoir 
lieu. 



(1) Grim. cass., 4 juillet 4861 (Bull., n« 141). 

(2) Trib. corr. de Brignoles, H juin 1878, RéperL de législat, 
forest., tome VIII, 1879, p* 133. 
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§11. 

Grâce. 

La grâce est un attribut du chef de TÉtat qui peut 
accorder après jugement la remise d'une peine d'em- 
prisonnement. Ce pouvoir est exercé par le président 
de la République sur les propositions du ministre de 
la Justice. 

Il est d'usage de ne pas accorder de grâce avant 
que la moitié de la durée de l'emprisonnement au 
moins ait été accomplie ; toutefois le chef de l'État 
peut gracier dans tous les cas. 

Du reste, si par la grâce le délinquant est libéré 
de la peine corporelle à laquelle le tribunal l'avait 
condamné, le jugement ne produit pas moins dans 
l'avenir tous ses effets relatifs à la récidive, au paie- 
ment des frais, au versement des peines pécuniaires 
et à la contrainte par corps. 



m. 



Transaction après jugement, 

La loi du 18 juin 1859, en modifiant l'art. 159, 
G. F., a autorisé l'administration forestière à tran- 
siger après jugement définitif; mais cette « transac- 
« tion ne peut porter que sur les peines et réparations 
« pécuniaires. ^ Il en résulte que, dans aucun cas, 
elle ne pourra accorder des remises de prison* 
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L'administration néanmoins a reçu, dans la con- 
cession du droit de transaction après jugement, 
un des démembrements du droit de grâce qui n'ap- 
partient en principe qu'au chef de l'État. — Elle 
exerce ce pouvoir dans tous les cas de condamnation 
pour délit commis dans un bois soumis au régime 
forestier. — Elle ne transige jamais sur les frais con- 
sidérés comme inaliénables et, dans le cas de délit 
de chasse, il est de règle de comprendre dans le 
montant de la transaction la prime du garde rédac- 
teur du procès-verbal. 

Si l'insolvabilité des délinquants est établie régu- 
lièrement (art. 420, G. I. G.), ils peuvent être admis 
« à se libérer des amendes, réparations civiles et 
« frais au moyen de prestations en nature consistant 
€ en travaux d'entretien et d'amélioration dans les 
« forêts et sur les chemins vicinaux. » (art. 210 
modifié, G. F.). L'art. 210, G. F., règle ensuite les 
conditions d'exécution. — Le délinquant, par l'ac- 
complissement du travail, sera libéré de toutes les 
condamnations, même des frais. 

Gette disposition de la loi de 1859 a été em- 
pruntée au Gode forestier du grand-duché de Bade, 
promulgué le 6 mars 1845, qui^ dans son article 148, 
§ 2, s'exprime ainsi : « Une condamnation de 
« 30 kreuzers (1) équivaut à une journée de presta- 
« tion, etc., » et dans son art. 139 : « Les prestations 

(1) Soit 30 X 4,3 = 129 centimes, ou 1 franc 29 centimes. 
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« s'appliquent généralement à tous ouvrages qui ne 



« sont pas travaux d'art et peuvent s'accomplir sous 
« les yeux du public, notamment les travaux dans 
« les forêts, sur les rives des fleuves, sur les digues, 
« routes et chemins de toutes catégories, aux canaux 
« et fossés de toutes sortes, etc. » La loi forestière de 
Bavière, promulguée le 28 mars 1852, décide dans son 
art. 52 qu' «il y a lieu de faciliter, surtout aux délin- 
« quants insolvables, toutes les occasions possibles de 
« s'acquitter de cette manière, en se renfermant tou- 
« tefois, dans les limites des dépenses autorisées. » 

Nous croyons que le législateur de 1859 a sage- 
ment agi, en introduisant dans nos lois forestières, 
cette cause de libération pour les délinquants qui, 
leur pauvreté ne leur permettant pas d'acquitter les 
condamnations prononcées contre eux, seraient 
soumis à la dure épreuve de la contrainte par corps, 
pour un délit bien minime et commis parfois sans 
mauvaise intention. — Il y aurait eu danger, à 
notre avis, à autoriser comme Ta fait la loi forestière 
de Bavière, la conversion de la peine d'emprison- 
nement en journées de prestation; car on aurait pu 
craindre que des délinquants d'habitude ne fussent 
pas assez punis par cette exécution de la peine; 
sous ce rapport, nous pensons que la loi française 
ne laisse rien à désirer. 

La nature du droit de transaction après jugement 
en exclut évidemment les particuliers, les communes 
et tous autres propriétaires de bois. 
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Une circulaire du directeur général des forêts, en 
date du 30 décembre 1876 (1), envoyée aux agents 
forestiers à la suite d'une décision prise par le minis- 
tre des finances, le 29 novenabre 1876, a déclaré que 
la transaction après jugement, étant un acte de bien- 
veillance envers le condamné j l' administratio7i a le 
droit de la subordonner à telles conditions qu'elle 
juge convenables et notamment d'exiger que le 
paiement ait lieu soit immédiatement^ soit dans un 
délai déterminé. Le délai stipulé dans la transaction 
est fixé par l'autorité compétente pour statuer, sans 
qu'il puisse dépasser 3 mois, après lesquels le 
trésorier payeur général, sous sa responsabilité et 
sur la proposition du percepteur chargé du recouvre- 
ment, pourra encore retarder le terme d'un mois au 
maximum, en prévenant le conservateur de cette 
prolongation. 

Le délinquant n'est pas de plein droit par non 
paiement déchu du bénéfice de la transaction ; il faut 
que la remise partielle des condamnations ait été 
subordonnée à la condition de paiement dans le délai. 
Les décisions doivent donc énoncer toujours formel- 
lement que, faute d'avoir rempli la condition pres- 
crite dans le délai imparti, la transaction sera non 
avenue et le jugement reprendra tout son effet, sans 
qu'aucune mise en demeure préalable, ni même un 
simple avertissement, soit nécessaire. 

(1) Circulaire des forêts, n® 206, tome IV. 
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On devra donner connaissance de la transaction 
non seulement aux délinquants qui ont été Tobjetde 
cette mesure de clémence, mais encore aux cautions 
responsables du paiement des condamnations pécu- 
niaires. 

Remarquons enfin que la transaction après juge- 
ment est non pas une sorte d'amnistie, mais une 
sorte de grâce qui ne peut être accordée qu'après un 
jugement irrévocable. 

§ IV. 

Remise d'amendes. 

Le bénéfice de la transaction après jugement ne 
s'applique pas aux délits commis dans les bois des 
particuliers ; car cette faculté n'est accordée qu'à l'ad- 
ministration, pour les bois soumis au régime fores- 
tier. 

Cette disposition ne s'applique donc pas aux délits 
de défrichement (art. 219, CF.), et un avis du conseil 
d'État, en date du 26 novembre 1860, l'a ainsi décidé. 
Lors donc qu'un particulier a été poursuivi et con- 
damné, parce qu'il avait défriché soit sans avoir fait 
de déclaration préalable, soit sans avoir attendu la 
main-levée de l'interdiction ou les six mois exigés 
(art. 219, G. F.), ce délinquant ne peut obtenir un 
adoucissement de la peine qu'au moyen de la remise 
d'amende soumise à la décision du Ministre de 
l'Agriculture. 
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§v. 

Renonciation aux réparations civiles. 

Lorsqu'à la suite de délits, commis dans un bois 
communal soumis au régime forestier, l'adminis- 
tration a exercé des poursuites en réparation des in- 
fractions à la loi, les restitutions et les dommages- 
intérêts obtenus par le jugement de condamnation 
sont recouvrés par le percepteur; mais leur montant 
est ensuite versé entre les mains du receveur de la 
commune propriétaire du bois, par application de 
l'art. 204, G. F. Les Conseils municipaux ont le 
droit en général de renoncer au bénéfice de répara- 
tions civiles stipulées, au profit des communes, soit 
par des décisions de transaction, soit par des juge- 
ments, sauf dans le cas de l'art. 82, G. F. Gette façon 
d'agir rendrait en effet impossible toute action de 
l'administration des forêts sur les entrepreneurs res- 
ponsables des exploitations de coupes affouagères. — 

Cependant à différentes reprises les préfets ont 
reconnu que les Conseils municipaux étaient demeu- 
rés investis, d'une façon générale, du droit, que leur 
conférait une décision ministérielle du 2 février 1830, 
d'autoriser la remise des restitutions et dommages- 
intérêts prononcés au profit des communes, pour 
délits commis dans leurs bois. — Gette manière 
d'interpréter la loi par l'administration préfectorale 
ne nous semble pas soutenable. La circulaire citée 
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en effet n'avait pour but que d'autoriser les commu- 
nes à intervenir dans les condamnations prononcées, 
sous les conditions de l'article 82, G. F., c'est-à-dire 
pour l'amende et les frais seulement et sauf l'exer- 
cice de leur recours contre les condamnés. 

Cet abus n'est pas seulement coritraire à l'article 81 , 
G. F., dont il rend les dispositions impossibles, il est 
en outre en opposition avec les articles 82 et 112, 
G. F., combinés. Le second paragraphe de l'art. 82 
porte bien en effet que « les communes usagères 
« seront garantes solidaires des condamnations 
« prononcées contre les débiteurs; » mais il est mani- 
feste qu'en rendant cet article applicable à la jouis- 
sance des communes dans leurs propres bois, l'arti- 
cle 112 a nécessairement restreint la solidarité aux 
amendes et aux frais; en conséquence lorsque les 
communes paient les réparations civiles, elles se subs-' 
tituent irrégulièrement à l'entrepreneur pour acquit- 
ter sa dette personnelle et vont ainsi contre le vœu de 
la loi, qui a entendu faire deux parts des condamna- 
tions : l'une toujours et nécessairement à la charge de 
l'exploitant, l'autre pouvant être recouvrée sur la 
commune, mais sous la réserve du compte de celle-ci 
contre son entrepreneur. Le paiement des répara- 
tions civiles, dans les conditions dont il s'agit, s'opère 
d'ailleurs par un simple virement de fonds, puisque 
les communes se paient à elles-mêmes, et en fin de 
compte le résultat n'est autre chose que la suppression 
complète et absolue des condamnations prononcées. 
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Du reste, pour tout autre délit que ceux commis 
par l'adjudicataire, notre raisonnement ne subsiste 
pas et nous croyons que le Conseil municipal peut re- 
noncer au bénéfice des réparations civiles. Il en est 
de même des particuliers pour les délits commis 
dans leurs bois. 

8 VI. 

Prescription de la peine. 

Par application des principes généraux en matière 
de prescription de la peine, il y a une distinction à 
faire. Lorsque les condamnations sont inférieures à 
cinq jours d'emprisonnement et à 15 fr. d'amende, 
la peine se prescrit par deux ans (art. 639, G. I. G.); 
si elles sont supérieures, par cinq ans (art. 636, 
G. I. G.). 

Toutefois en matière forestière, le taux de l'amende 
ou le nombre de jours de prison prononcés ne don- 
nent pas aux infractions le caractère de délit ou de 
contravention, et quel que soit le taux des condam- 
nations, c'est toujours la juridiction correctionnelle 
qui est compétente, s'il s'agit de faits comniis dans 
un bois soumis au régime forestier. En consé- 
quence, on s'est demandé si la juridiction correc- 
tionnelle étant toujours celle qui statue en matière 
forestière, les amendes prononcées par elle, ne de- 
vraient pas toujours se prescrire par cinq ans; si l'on 
ne devait pas, pour déterminer le délai de la près- 
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cription s'attacher à la juridiction qui prononce et 
non à la peine édictée par le jugement. 

La question a été soumise à la Cour de cassation, 
non pas au point de vue de la prescription de la peine 
prononcée, mais au point de vue du délai pour agir, 
ce qui implique la même théorie. Nous avons vu que 
Tarrét du 24 mai 18S0 (1) a décidé que, même dans 
les matières spéciales, comme par exemple en ma- 
tière forestière, le taux de l'amende encourue doit, 
comme en matière ordinaire, déterminer le délai 
pour agir. 

Il faut en conclure que, de même, le taux de l'a- 
mende doit déterminer le délai de prescription con- 
tre la peine prononcée. 

Par conséquent, lorsque l'amende prononcée est 
au-dessous de 15 francs et l'emprisonnement au- 
dessous de cinq jours, le délai de prescription est de 
2 ans, sinon il est de 5 ans. 

Le moment à partir duquel commence la prescrip- 
tion devrait être celui où la peine est devenue exé- 
cutoire; mais la prescription court soit de la date des 
arrêts, soit du jour où les jugements rendus en der- 
nier ressort ne peuvent plus être attaqués par la 
voie de l'appel. 

Le droit d'exécution civile est complètement indé- 
pendant du droit d'exécution pénale. Ni la mort du 
condamné, ni la prescription de la peine, ni l'aban- 

(1) Crimin. cassât., (Bull., n° 171). 
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don du droit d'exécution pénale ne peuvent mettre 
obstacle à ce que la partie, au profit de laquelle 
des condamnations civiles ont été prononcées, 
exerce son droit, conformément aux règles du Gode 
civil. Nous avons vu qu'il n'y avait qu'une exception 
en faveur de la transaction accordée après jugement 
par l'administration forestière. — L'art. 642 du 
Code d'instruction criminelle décide que la pres- 
cription de la peine en particulier n'empêche pas 
l'emploi des moyens d'exécution pour les condam- 
nations civiles. Cette disposition doit être généra- 
lisée et doit s'étendre à tous les modes d'extinction 
d'exécution pénale (1). 



(1) Bœuf, Droit pénal, 4875, p. 365. — Voir à ce sujet la dis- 
sertation du Comité de jurisprudence forestière publiée dans le 
Répertoire de législation forestière, tome VII, 4877, p. 4. 
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CHAPITRE VI. 

RÉPRESSION DES DÉLITS FORESTIERS COMMIS PAR DES 
ÉTRANGERS EN FRANCE. 

Lorsqu'un délit forestier est commis par un 
étranger résidant en France, on peut dresser contre 
le délinquant un procès-verbal et le poursuivre par 
les voies ordinaires ; car « les étrangers sont tenus 
« de respecter la constitution et les lois du pays où 
« ils résident; ils y sont astreint, non pas en qualité 
« de citoyens de l'État, mais parce qu'ils doivent 
« se soumettre aux autorités et au pouvoir du 
« pays (1). » 

Mais lorsque l'étranger ne réside pas en France, 
lorsqu'il habite à une faible distance de la frontière, 
les délits sont accomplis avec d'autant plus d'audace 
que diverses circonstances tendent à assurer leur 
impunité ; des difficultés s'élèvent, en effet : 1** Pour 
la constatation des délits ; 2^ Pour la détermination 
du tribunal compétent; 3*^ Pour l'exécution des juge- 
ments. 

Lorsque des délits forestiers (examinons le cas le 
plus fréquent, c'est-à-dire la coupe de bois) sont 



(4) Droit international codifié par BlunUtchliytTdidmX parM. Lardy 
1874, f. 228, art. 338. 
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commis en France par des étrangers, ou à l'étranger 
par des Français, les délinquants se hâtent d'em- 
porter les bois qu'ils ont coupés et de rentrer dans 
leur pays, pour se soustraire aux poursuites. Les 
gardes forestiers préposés à la surveillance des bois,, 
dans lesquels les délits ont eu lieu, passent la fron- 
tière et se présentent au domicile du délinquant 
pour faire des perquisitions. Les officiers munici- 
paux étrangers dès lors refusent de leur prêter 
appui, la constatation est impossible. — Il en est de 
même pour les autres délits. 

Si le garde a dressé un procès-verbal qui permette 
de poursuivre, quel sera le tribunal compétent pour 
statuer sur le délit ? 

Si l'on admet que c'est le tribunal du domicile du 
délinquant, le tribunal étranger refusera sans 
doute d'appliquer la loi de l'État sur le territoire 
duquel a été commis le délit. Si ce tribunal con- 
damne, comment son jugement sera-t-il exécuté, 
puisque les jugements rendus dans un pays ne peu- 
vent pas être exécutés dans un pays voisin ? 

C'est à la suite de ces difficultés que la France a 
passé avec l'Italie et la Suisse une convention assu- 
rant la répression des délits forestiers commis sur 
la frontière. 

La loi du 27 juin 1866 est venue établir le principe 
de réciprocité en cette matière et il est à espérer que 
les décrets le sanctionneront entre la France et toutes 
les nations voisines. 
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Traité du 7 mars 1861 avec V Italie. 

En 1860, la frontière entre la France et la Sardai- 
gne fut fixée de telle sorte que des forêts appartenant 
à plusieurs communes françaises des anciennes pro- 
vinces de Nice et de Savoie se trouvèrent englobées 
dans le territoire sarde. D'après les renseignements 
fournis à cette époque au ministre des finances, ces 
forêts situées sur le versant des Alpes qui regarde la 
France auraient été à peu près inaccessibles du côté 
de ritalie, dont elles sont séparées par la crête des 
montagnes. Il n'y aurait donc eu à y craindre des 
délits que de la part des populations françaises. — 
A défaut de dispositions spéciales dans le traité à 
intervenir entre les deux pays, ces forêts auraient été 
soumises à la législation sarde : les contraventions 
et délits qui auraient pu y être commis auraient été 
de la compétence des tribunaux italiens. 

Un tel état de choses aurait laissé ces forêts sans 
protection efficace ; car en admettant que les délits 
puissent être régulièrement constatés, les poursuites 
auraient été impossibles, en raison des difficultés de 
conimunication entre les deux pays, et d'exécution 
des jugements, qui auraient été rendus contre les 
délinquants français. — Pour préserver les forêts 
dont il s'agit d'une ruine certaine et assurer aux 
communes propriétaires la conservation d'une res- 
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source d'autant plus précieuse pour elles que le 
pays était plus pauvre, il a semblé nécessaire d'y 
établir un régime exceptionnel. — A cet effet, on 
a introduit dans la convention internationale du 
7 mars 1861 l'article 8 ainsi conçu : « Les bois 
c appartenant à des communes françaises et situés 
« dans le Comté de Nice, entre la ligne frontière 
« et la crête des Alpes, seront administrés par les 
« agents du gouvernement français; toutefois ces 
« agents ne seront appelés qu'à constater les délits et 
« contraventions en matière forestière, qui seraient 
« commis par des Français résidant en France, et leurs 
« procès-verbaux ne pourront être mis en poursuite 
€ que devant les tribunaux français (1). » 

Dans les négociations du traité les plénipotentiaires 
français avaient proposé que les bois et forêts, dont 
il est question, fussent purement et simplement sou- 
mis aux règles de police et de conservation établies 
par nos lois forestières, de la sorte on aurait pu pour- 
suivre aussi bien les Français que les étrangers. Mais 
le gouvernement sarde a refusé d'accepter cette clause 
et l'art. 8 a été rédigé dans les termes que nous 
avons relatés plus haut. 

Cette disposition paraît à première vue renfermer 
deux lacunes importantes. D'une part, on ne désigne 
pas quelle sera la législation applicable aux délin- 
quants français contre lesquels des procès-verbaux 

(i) V. le décret du 31 mars 1861, Bulletin des lois. 
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auront été dressés. D'autre part, on assure une sorte 
dlmpunité aux délinquants étrangers et aux délin- 
quants français résidant en Italie. On a remédié au 
premier de ces inconvénients : du moment en effet 
où Ton admet que les tribunaux français seront com- 
pétents pour connaître des procès-verbaux dressés 
contre des Français, en matière forestière, on doit 
également admettre que les délinquants encourent 
les peines édictés par les lois françaises. 

Mais la seconde difficulté subsiste encore aujour- 
d'hui; c'est en vain que les agents forestiers ont 
essayé d'appliquer aux délits forestiers les termes 
généraux de l'art. 7 (1), s'appuyant sur ce qu'il était 
tout à fait improbable que les rédacteurs de la con- 
vention eussent voulu désarmer complètement l'ad- 
ministration forestière française de tout moyen de 
répression contre les délinquants italiens. — Aujour- 
d'hui, les tribunaux français se déclarent incom- 
pétents (2) et les tribunaux italiens refusent de 
condamner leurs nationaux dans toute poursuite 
intentée contre un sujet italien pour délits commis 

(i) Art. 7. « Les délits et contraventions qui pourraient avoir 
« lieu sur le Mont-Genis et sur les territoires compris entre la ligne 
« frontière et la crête des Alpes, depuis Colla Lunga, jusqu'au mont 
« Clapier, seront constatés par les gardes champêtres des communes 
« françaises auxquelles ces territoires appartiennent. Les gardes 
« champêtres devront être assermentés devant un tribunal sarde, et 
« leurs procès-verbaux seront mis en poursuite devant ce même 
« tribunal. » 

(2) Jugement du trib. correct, de Nice, 25 février 1865. 
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dans une forêt soumise au régime forestier, mais 
située au-delà de la frontière. — En 1864, l'admi- 
nistration française a fait assermenter devant les 
juges compétents en Italie les gardes forestiers en 
qualité de gardes champêtres, espérant obtenir de 
la sorte l'application de Tart. 7 ; mais elle n'a pas 
obtenu les résultats qu'elle espérait. En effet, le tri- 
bunal de Goni a rendu le 24 août 1863 un jugement 
d'acquittement à la suite d'un procès-verbal fores- 
tier en se fondant sur ce que l'art. 8 de la conven- 
tion du 7 mars 1861 s'oppose à ce qu'aucun sujet 
italien soit poursuivi par l'autorité française et sur 
ce qu'au surplus les garanties établies par l'art. 7 
ne seraient pas applicables à l'espèce. 

A notre avis, il résulte de cette discussion qu'un 
point essentiel manque à la convention interna- 
tionale du 7 mars 1861 ; elle laisse impunis les délits 
commis, dans les forêts soumises au régime forestier 
et situées au-delà de la frontière, par un Italien, ou 
tout autre sujet demeurant en Italie, Il y a évidem- 
ment une lacune à combler ; car la surveillance de 
ces forêts communales ne peut pas être complète, et 
pour la rendre efficace, il faudrait qu'une nouvelle 
convention internationale accordât aux agents fores- 
tiers français le droit de poursuivre les délin- 
quants qui habitent en Italie devant les tribunaux 
d'Italie. 
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g II. 



Traité du 30 juin 1864 avec la Suisse. 

La convention passée entre la Suisse et la France, 
le 30 juin 1864 (1), sur les rapports de voisinage et 
sur la surveillance des forêts limitrophes a été faite 
avec beaucoup plus de soin et de prévoyance que le 
traité avec lltalie que nous venons d'étudier. 

Des plénipotentiaires avaient longuement exa- 
miné la question (2) et l'application fut précédée en- 
core de longues études; car la déclaration relative 
à la mise à exécution des art. 8 et 9 de la conven- 
tion spécialement relatifs à la répression des délits 
forestiers ne fut signée par le ministre des affaires 
étrangères que le 22 août 1866. 

Ce traité mis en vigueur depuis le 1^*" septembre 
1866 n'a donné lieu à aucune complication diplo- 
matique et assure parfaitement la surveillance des 
forêts limitrophes de Suisse et de France ; mais 
cette convention passée en 1864 n'était valable que 
pour 12 ans, pouvant être augmentés d'une année 
par le fait de non-dénonciation. Depuis l'année 1878, 
ce traité n'existe donc plus en droit; mais en fait, 
on a continué à agir comme s'il était en vigueur et 



(1) V. le texte de la convention du 30 juin 1864, au Bulletin des 
lois Duvergier, i%M, p. 489. 

(2) M. Kern pour la Suisse et M. Drouin de Lhuys pour la France- 
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les deux nations viennent de conclure le 23 février 
1882 une convention dont le texte semblable à celui 
du traité de 1864 a paru le 13 mai 1882 au Journal 
officieL — Cette convention est valable jusqu'au 
1^^' février 1892. 



m. 



Loi du 27 juin 1866. — Convention avec la 
Belgique. 

La loi du 27 juin 1866, dans son art. 2 décide 
que : c Tout Français qui s'est rendu coupable de 
« délits et contraventions en matière forestière, 
« rurale, de pêche, de douanes ou de contributions 
« indirectes, sur le territoire de Tun des États 
« limitrophes, peut être poursuivi et jugé en France, 
« d'après la loi française, si cet État autorise la 
<r poursuite de ses regnicoles, pour les mêmes faits 
« commis en France. La réciprocité sera légalement 
« constatée par des conventions internationales ou 
« par un décret publié au Bulletin des lois. » 

Il est à regretter que toutes les puissances limi- 
trophes n'aient pas consenti avec la France une 
convention pour la répression réciproque des délits 
forestiers. La Bavière la première, a demandé et 
obtenu ce traité, en 1869, mais il a été dénoncé 
en 1871. Depuis lors, la Belgique seule jouit du 
bénéfice de la loi de 1866, en vertu du décret du 
décret du 2 novembre 1877. Aujourd'hui, Tadminis- 
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tration forestière étudie un projet de convention - 

basée sur les mêmes principes entre la France .; 

et l'Allemagne. ] 

Nous espérons que peu à peu, ce système de réci- 
procité dans la répression des délits en matière 
forestière fixera les rapports de tous les États limi- 
trophes de la France, et assurera ainsi la surveil- 
lance et la conservation des richesses forestières. 



1 



16* 
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APPENDICE 
Note I. 



I. «* Tableau 4es ammtviles forevUères A «otlfe. 



DÀGTS. 



25 mars 1810. 



k' 



11 juin. 1814. 






20 oct. 1820. 



28 mai 1825. 



NATURE DES AMNISTIES. 



MOTIFS. 



Mariage 
de l'Empereur. 



La misère, suite de 
l'invasion. 



Amnistie générale, s'étendant à \ 
toutes sortes de délits, ainsi qu'aux 
I peines encourues par les déser- 
teurs et par les réfractaires. 

Amnistie forestière partielle, ^ 
exclusivement applicable aux m- 
digents condamnés pour délits de 

f pâturage, enlèvement de bois sec, 

l d'herbes et de feuilles, et qui 

[ n'avaient subi antérieurement au- 
cune condamnation de même na- 
ture. 

Amnistie forestière partielle, à ' 

l'exclusion: 1^ des récidivistes;, 
I 2^ des adjudicataires pour inobser- 1 Naissance du duc 
1 vations et abus, dans leurs coupes ; l de Bordeaux. 
' 3» des maires et communautés pour 

exploitations illégales. 

Amnistie: 1^ à certains indi- 
vidus (nominativement désignés) I 

,. /Sacre de Charles X. 

condamnes pour crimes divers ; [ 

2^ aux individus condamnés pour > 
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DATES. 



NATURE DES AMNISTIES. 



MOTIFS. 



28 mai 1825 

(suite). 



3 nov. 1827. 



délits politiques; 3« enfin pour 
j tous délits forestiers, à l'exception | 

de ceux commis par les adjudica- /Sacre de Charles x. 
' taires de coupes poursuivis pour 

malversations ou abus. 



Amnistie pour tous délits fores- 
tiers commis, avant la promulga- 
tion du nouveau Code. 



i Homologation du 
Code forestier; éta- 
blissement d'une lé- 
gislation nouvelle 
concernant les fo- 
rêts. 



14 mars 4830. 



Amnistie pour tous délits de 
coupe ou d'enlèvement de bois, 
genêts, bruyères, de feuilles mor- 
tes, commis dans les forêts, depuis 
le 1er septembre 1829 jusqu'au 
' 1«»* mars 1830, par les individus 
contre lesquels aucun procès-ver- 
bal n'a été rapporté pour délit 
forestier, depuis la précédente 
amnistie (3 nov. 1827)et qui n'ont 
pas fait partie des rassemblements 
qui se sont portés dans les forêts. 

Amnistie pour délits forestiers 
et de pêche à (l'exception de ceux 
commis par les adjudicataires des 
coupes ou de cantonnements de 
8 nov. 1830. ^ pêche), pour contravention à la 
police du roulage et de la grande 
voirie ; remise des doubles droits 
en matière de timbre, d'enregistre- 
ment et de mutation. 



Rigueur excessi- 
ve de l'hiver 1829- 
1830. 



/ 



Avènement 
de louis-Philippe. 
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DATES. 



NATURE DES AMNISTIES. 



MOTIFS. 



7 déC. 1830. 



Extension de Tamnislie qui pré- \ 
I cède aux délits forestiers et de 

chasse, commis dans les bois et 
' domaines deTancienne dotation de 

la couronne. 

/ Amnistie pour tous crimes ou 
délits commis depuis le i 



Avènement 
de Louis-Philippe. 



Considérant. 



ian- pï"® ^^ gravité des 
lexcès auxquels ces 

vier 1829, dans le département de /individus se sont 
l'Arriège et dans Tarrondissement [livrés aété atténuée 
, ^ . „ , 111 fjusqu'à un certain 

de Samt-Gaudens, par des bandes lj„^ p^^ ^.^^^^ 
13 avril 1831. ( armées et non armées, notamment /circonstances qui 

Il 1 _. j^ n'existent plus au- 

1 par celle connue sous le nom de . „,.,.. 

I ^ jourd'hui ; qu'ainsi 

Demoiselles, dans le but de sous- ii est convenable 

traire les forêts à la surveillance ^'user d'induigcnco 

a l'égard des crimes 
de rautorilé ou d*entraver Texécu- et délits antérieurs 

tion du Code forestier. / ^ ^« J^"»'- «*^- 

Amnistie pour contraventions 
et délits relatifs aux lois sur les 
forêts et la pêche, ainsi que pour 
les délits de chasse dans les forêts 
(étant exceptés les contrevenants 
en matière de défrichement, adjudi- 
cataires des coupes poursuivis pour 
malversations et abus, les fermiers 
de la chasse, les adjudicataires de 
cantonnements de pêche, etc.). 

Remise des amendes de 100 fr. 
et au-dessous prononcées en ma- 
tière correctionnelle de police, de 
roulage et de grande voirie. 



30 mai 1837. 



L'ordonnance du 
Roi ne mentionne 
aucun motif. 



Digitized by 



Google 



- 249 - 



DATES. 



NATURE DES AMNISTIES. 



MOTIFS. 



lojanv. 1852. 



14 août 1852. 



Amnistie pour délits et contra- 
ventions en matière de forôts et de 

J pêche, sous les mômes réserves 

I que ci -dessus. 

\ 

Mise en liberté des individus 
contre lesquels la contrainte par 

I corps a été exercée pour le recou- 

I vrement des amendes et frais dûs 
par suite des délits ou contraven- 
tions relatifs aux lois sur les forêts, 
la pêche, la chasse, la police du 

\ roulage et de la grande voirie. 
Amnistie pour tous délits ou con- 
traventions en matière de doua- 
nes, de contributions indirectes, de 
forêts, de pêche ou de chasse. 

' Amnistie pour tous crimes ou 
délits politiques, délits et contra- 
ventions en matière de presse, de 
police de Timprimerie et de la 
librairie, de réunions publiques, 
de coalitions, de douanes, de con- 
14 août 18G9. / tributions indirectes et de garantie 
des matières d*or et d'argent, de 
forêts, de chasse, de pêche, de 
voirie, de police du roulage, d'in- 
fraction au service de la garde na- 
tionale ; aux déserteurs et insou- 
mis do Tarmée de terre et de mer. 



L'unique considé- 
Iration du décret est 
ainsi libellée : Con- 
'sidérantqueles dés- 
ordres commis dans 
^les forêts à toutes les 
époques de commo- 
[tions politiques ne 
Ise sont pas repro- 
Iduits lors des der- 
/niers événements. 



, Aucun motif n*est in- 
diqué au décret. 



16 mars 1856. 



Naissance 
[du Prince Impérial. 



Le centenaire de 
;la naissance de Na- 
poléon l**". 
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